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er
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2013] le Rapport de la dix-huitième session du Comité de coordination FAO/OMS pour l'Asie. 

QUESTIONS SOUMISES À LA COMMISSION POUR ADOPTION À SA TRENTE-SIXIÈME SESSION 

Avant-projet de norme régionale à l'étape 5/8 de la procédure 

1.  Avant-projet de norme régionale pour le tempeh (par. 117, Annexe II) 

Avant-projet de norme régionale à l'étape 5 de la procédure 

2.  Avant-projet de norme régionale pour les produits à base de soja non fermenté (par. 109, Annexe 
III) 

Les gouvernements et les organisations internationales intéressées qui souhaitent formuler des observations 
au sujet des documents susmentionnés, conformément au Guide concernant l'examen des normes aux 
étapes 8 et 5/8 (voir le Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimentarius), doivent le faire par 
écrit à l'adresse ci-dessus avant le 15 mars 2013. 
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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

Le Comité de coordination FAO/OMS pour l'Asie, à sa dix-huitième session, est parvenu aux conclusions ci-
après. 

Questions soumises à la Commission du Codex Alimentarius pour adoption  
à sa trente-sixième session  

Projets et avant-projets de normes et textes apparentés, pour adoption  

Le Comité de coordination a transmis les textes suivants: 

- Avant-projet de norme régionale pour le tempeh, pour adoption à l'étape 5/8  
(par. 117, Annexe II);  

- Avant-projet de norme régionale pour les produits à base de soja non fermenté, pour adoption à l'étape 
5 (par. 109, Annexe III);  

- Modifications concernant certaines dispositions relatives aux additifs alimentaires dans la Norme 
régionale pour la pâte de soja fermentée et la Norme régionale pour la sauce au piment  
(par. 18, 19, 21).  

Autres questions soumises pour approbation 

Le Comité de coordination est convenu: 

- de reconduire le mandat du Japon comme Coordonnateur régional (par. 211); 
- de transmettre une proposition relative à de nouvelles activités portant sur l'élaboration d'un code 

régional d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique (par. 220, Annexe 
IV). 

Autres questions intéressant la Commission 

- Le Comité de coordination est convenu de se pencher à sa prochaine session sur la Norme régionale 
pour les produits à base de varech comestible (par. 125). 

- Il a examiné le projet de plan stratégique 2014-2019 pour le Codex, a apporté des contributions et a 
formulé des recommandations à l'intention du sous-comité du Comité exécutif (par. 26-27).  

- Il a passé en revue les questions qui lui avaient été soumises par la Commission:  

o il s'est accordé sur le fait qu'il était impossible d'élaborer une norme pour le fromage fondu  
(par.  10); 

o il s'est déclaré favorable à la création d'un comité distinct qui serait chargé des épices, des herbes 
aromatiques et de leurs formulations (par. 16). 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS 

(utilisées dans le présent rapport) 

ALARA niveau de risque le plus bas que l'on peut raisonnablement atteindre 

ASEAN Association des nations de l'Asie du Sud-Est 

BPA bonnes pratiques agricoles 

CAC Commission du Codex Alimentarius 

CCASIA Comité de coordination FAO/OMS pour l'Asie 

CCCF Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments 

CCFA Comité du Codex sur les additifs alimentaires 

CCFFV Comité du Codex sur les fruits et légumes frais 

CCFICS  Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et des 
exportations alimentaires 

CCFL Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires 

CCMAS Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage 

CCNASWP Comité de coordination FAO/OMS pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest 

CCNFSDU Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime 

CCP point de contact du Codex 

CCPFV Comité du Codex sur les fruits et légumes traités 

CCPR Comité du Codex sur les résidus de pesticides 

CCRVDF Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments 

CIN Conférence internationale sur la nutrition 

CIPV Convention internationale pour la protection des végétaux 

CL lettre circulaire 

CRD document de séance 

DJA dose journalière admissible 

eWG groupe de travail électronique 

FANDC Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce 

FAO Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

Fonds fiduciaire Projet et Fonds fiduciaire à l'appui de la participation au Codex (FAO/OMS) 
  pour le Codex 

FSMS Système de gestion de la sécurité sanitaire des aliments 

GEMS/Aliments Programme mixte PNUE/FAO/OMS de surveillance de la contamination alimentaire  

GMUS-2 deuxième Sommet mondial sur les usages mineurs  

GSFA Norme générale pour les additifs alimentaires (CODEX STAN 192-1995) 

GSUDT Norme générale pour l'utilisation de termes de laiterie (CODEX STAN 206-1999) 

HACCP Analyse des risques – points critiques pour leur maîtrise 

INFOSAN Réseau international des autorités de sécurité sanitaire des aliments  

JECFA Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires 

LM limite maximale 

LMR limite maximale de résidus 

NCC Comité national du Codex  

NCD maladie non transmissible 

OIE Organisation mondiale de la santé animale 

OIML Organisation internationale de métrologie légale 

OMC Organisation mondiale du commerce 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONU Organisation des Nations Unies 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

pWG groupe de travail en salle 

SPS sanitaire et phytosanitaire 
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INTRODUCTION 

1 La dix-huitième session du Comité FAO/OMS de coordination pour l'Asie (CCASIA) s'est tenue du 5 
au 9 novembre 2012 à Tokyo, à l'invitation du Gouvernement japonais. Elle a été présidée par Yayoi 
Tsujiyama, Directeur des affaires internationales à la Division de la sécurité sanitaire des aliments et de la 
politique à l'égard des consommateurs (Bureau de la sécurité sanitaire des aliments et de la consommation, 
Ministère japonais de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche). Étaient présents 83 délégués de 20 États 
Membres, trois pays observateurs et neuf organisations internationales. On trouvera une liste complète des 
participants, y compris les secrétariats, à l'Annexe I au présent rapport. 

OUVERTURE DE LA SESSION 

2 M. Takahiro Sasaki, Premier Vice-Ministre japonais de l'Agriculture, de la foresterie et de la pêche, a 
déclaré la session ouverte. Il a souhaité la bienvenue aux participants et a exprimé ses remerciements quant 
au fort soutien et à la coopération dont a bénéficié le Japon à l'occasion du séisme de l'an dernier. Il a 
souligné combien les travaux relatifs aux Codex étaient importants pour protéger la santé des 
consommateurs et veiller à la loyauté des pratiques dans le commerce des denrées alimentaires, et a dit 
souhaiter qu'ils s'orientent de manière volontariste vers une résolution rapide des nouveaux problèmes qui 
se font jour en matière de sécurité sanitaire des aliments. Il a fait remarquer que la situation de l'Asie était 
probablement différente de celle des pays occidentaux en raison des conditions environnementales et a 
insisté sur le fait qu'il fallait tenir compte, dans les activités du Codex, de l'importance des travaux du 
CCASIA pour améliorer la communication et la coordination entre les pays asiatiques dans ce contexte. 

3 Au nom de son organisation, Mme Shashi Sareen, Fonctionnaire principale chargée de la sécurité 
sanitaire des aliments et de la nutrition au Bureau régional de la FAO pour l'Asie et le Pacifique, a souhaité 
la bienvenue aux participants et a remercié le Gouvernement japonais d'accueillir la session. Elle a souligné 
combien le CCASIA jouait un rôle important dans les questions relatives aux normes alimentaires et au 
contrôle des aliments dans la région. Elle a aussi fait remarquer qu'il était nécessaire de faire mieux 
connaître le Codex, que l'OMC – dans l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
(Accord SPS) – considère comme l'organe reconnu sur le plan international pour l'établissement des normes 
en matière de sécurité sanitaire des aliments. 

4 Au nom de son organisation, Mme Jenny Bishop, Fonctionnaire technique chargée de la sécurité 
sanitaire des aliments et Responsable par intérim de l'équipe technique au Bureau régional de l'OMS pour le 
Pacifique-Ouest, a également souhaité la bienvenue aux participants et a remercié les donateurs du Projet 
et Fonds fiduciaire FAO/OMS à l'appui de la participation au Codex (Fonds fiduciaire pour le Codex), en 
précisant que ce mécanisme permettait aux délégués de 17 pays d’assister à la session. Elle a félicité les 
nombreux pays de la région qui avaient renforcé récemment leur législation en matière de sécurité sanitaire 
des aliments malgré des ressources limitées et a insisté sur l'importance des normes alimentaires pour 
résoudre les problèmes de sécurité sanitaire des aliments et de nutrition en Asie. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (Point 1 de l'ordre du jour)
1
 

5 Le Comité de coordination est convenu d'examiner conjointement le point 7 de l'ordre du jour 
(« Systèmes nationaux de contrôle des aliments et participation des consommateurs à l'établissement des 
normes alimentaires ») et le point 8 (« Utilisation des normes du Codex aux niveaux national et régional ») et 
de placer le point 10a (« État d'avancement de la mise en œuvre du Plan stratégique pour le CCASIA 2009-
2014 ») avant le point 9 (« Questions nutritionnelles à l'échelon régional »). 

6 Il est aussi convenu de se pencher, au titre du point 14, sur un document de réflexion concernant 
l'élaboration d'un code relatif aux pratiques d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique, sur la 
proposition de l'Inde (voir le CRD 2). Enfin, il est convenu que l'Observateur de l'IFPRI fournirait des 
informations sur la biofortification par la sélection classique, au titre du point 14.  

7 Avec ces modifications, le Comité de coordination a adopté l’ordre du jour provisoire comme ordre du 
jour de sa session.  

                                                           
1
  CX/ASIA 12/18/1. 
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QUESTIONS DÉCOULANT DES TRAVAUX DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET 
D'AUTRES COMITÉS ET ÉQUIPES SPÉCIALES DU CODEX (Point 2 de l’ordre du jour)

2
 

8 Le Comité de coordination a pris note du fait que certaines questions avaient une vocation purement 
informative. Il s'est penché sur celles qui lui avaient été communiquées par la Commission (trente-cinquième 
session) et le Comité sur les additifs alimentaires (quarante-troisième session). Les débats sont résumés ci-
après. 

Avant-projet de norme pour le fromage fondu 

9 Le Comité de coordination a rappelé que la Commission, à sa trente-cinquième session, était 
convenue de suspendre les travaux sur l'élaboration d'une norme pour le fromage fondu et avait demandé 
aux comités de coordination FAO/OMS de débattre, à leurs sessions suivantes, de la nécessité d'une telle 
norme et de rassembler des éléments concernant le champ des activités qu'il faudrait éventuellement mener 
dans ce domaine. 

Conclusion 

10 Le Comité de coordination a considéré qu'il était impossible d'établir une norme pour le fromage fondu 
en raison de la grande diversité des produits entrant dans cette catégorie et d'un manque de souplesse. Il a 
également fait remarquer que l'élaboration de normes régionales pour le fromage fondu créerait des 
obstacles qui entraveraient le commerce international. 

Proposition concernant la création d'un organe subsidiaire de la Commission du Codex Alimentarius  

11 Le Comité de coordination a rappelé que la Commission, à sa trente-cinquième session, avait étudié 
une proposition de l'Inde portant sur la création d'un nouvel organe subsidiaire chargé des épices, des 
herbes aromatiques et de leurs formulations et avait décidé de demander aux comités de coordination leur 
avis à ce sujet.  

12 Le Délégué indien a présenté la proposition, telle qu'elle figure à l’annexe au document CX/ASIA 
12/18/2, et a expliqué qu'une importante quantité d'épices, d'herbes aromatiques et de leurs formulations 
s'échangeait sur les marchés internationaux et que la plupart des producteurs, ainsi que nombre de 
consommateurs, se trouvaient dans des pays en développement. Il a expliqué que l'absence de normes 
harmonisées compliquait le commerce de ces produits et que la multiplicité des normes existantes était 
source de confusion. Il a ajouté que le comité qu'il s'agissait de créer serait chargé d'élaborer des normes 
qualitatives applicables aux paramètres physiques et chimiques d'un large éventail d'épices, d'herbes 
aromatiques et de leurs formulations, en précisant que les normes établies par les comités généraux 
devaient couvrir les aspects liés à la sécurité sanitaire. Il a rappelé que l'Inde souhaitait accueillir ledit 
comité, si la Commission décidait de le créer.  

13 Il a fait remarquer que les produits en question ne relevaient pas du Comité du Codex sur les fruits et 
légumes frais car les épices et herbes fraîches étaient, pour la plupart, transformées et séchées avant leur 
commercialisation pour en fixer la saveur et l'arôme tandis que, lorsque l’on faisait subir le même traitement 
à des fruits et légumes, il s’agissait d’allonger leur durée de conservation ou de faciliter leur utilisation. Il a 
insisté sur le fait qu'une équipe spéciale à durée limitée ne serait pas en mesure de mener à bien de tels 
travaux car il existe plus de 100 épices et herbes aromatiques, dont chacune possède de nombreux dérivés 
et formes. 

14 Beaucoup de délégations se sont accordées sur l'idée de créer un organe subsidiaire pour ces 
produits. Plusieurs ont précisé qu'il faudrait en délimiter minutieusement le champ d'action car certaines 
formulations pouvaient être des additifs alimentaires ou ne même pas entrer dans la catégorie des denrées 
alimentaires.  

15 En ce qui concerne le fonctionnement, plusieurs délégations se sont déclarées favorables à la 
création d'un comité distinct. La Délégation du Japon était d'avis qu'une équipe spéciale serait plus 
appropriée si l'on s'en tenait aux Critères régissant la création d'organes subsidiaires de la Commission du 
Codex Alimentarius, qui figurent dans le Manuel de procédure. 

Conclusion 

16 Le Comité de coordination a approuvé la proposition de l'Inde portant sur la création d'un comité 
distinct chargé des épices, des herbes aromatiques et de leurs formulations, et a suggéré de réfléchir 
attentivement au champ d'action et au mandat dudit comité. 

                                                           
2
  CX/ASIA 12/18/2; CRD 5 (Observations de la Malaisie); CRD 6 (Observations de Singapour). 
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Dispositions relatives aux additifs alimentaires dans la Norme régionale pour la sauce au piment et la 
Norme régionale pour la pâte de soja fermentée 

17 Le Comité de coordination a rappelé que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires, à sa 
quarante-troisième session, n'avait pas approuvé deux additifs alimentaires, à savoir la curcumine [SIN 
100(i)] et l'oléorésine de paprika [SIN 160(c)], dans la Norme régionale pour la sauce au piment (CODEX 
STAN 306R-2011), et avait demandé au CCASIA de réfléchir à l'inclusion d'autres additifs alimentaires dans 
les Normes régionales pour la sauce au piment et pour la pâte de soja fermentée (CODEX STAN 298R-
2009). 

Norme régionale pour la sauce au piment  

18 En ce qui concerne les deux additifs alimentaires susmentionnés, le Comité de coordination est 
convenu de recommander que la limite maximale (LM) pour la curcumine soit fixée à 1 000 milligrammes par 
kilogramme et de ne pas inscrire l'oléorésine de paprika sur la liste des additifs alimentaires, en précisant 
que le JEFCA avait évalué ce produit en tant qu'épice et que les épices figuraient à la section 3.1.2 (« Autres 
ingrédients autorisés »).  

19 Le Comité de coordination est aussi convenu de remplacer: 

- l'acide tartrique (SIN 334) par les tartrates [SIN 334: L(+)-acide tartrique; SIN 335(i): tartrate 
monosodique; SIN 335(ii): L(+)-tartrate de sodium; SIN 336(i): tartrate monopotassique; SIN 336(ii): 
tartrate dipotassique; SIN 337: L(+)-tartrate de potassium et de sodium], la LM étant fixée à 5 000 
milligrammes par kilogramme (sous la forme d'acide tartrique); 

- les parahydroxybenzoates de méthyle (SIN 214) par les parahydroxybenzoates (SIN 214: 
parahydroxybenzoates d'éthyle; SIN 218: parahydroxybenzoates de méthyle), la LM étant fixée à 
1 000 milligrammes par kilogramme;  

- la saccharine sodique [SIN 954(iv)] par les saccharines [SIN 952(i): saccharine; SIN 952(ii): 
saccharine calcique; SIN 952(iii): saccharine, sel de potassium; SIN 952(iv): saccharine sodique], la 
LM étant fixée à 150 milligrammes par kilogramme.  

20 Le Comité de coordination n'a pas accepté de remplacer le polyphosphate de sodium [SIN 452(i)] par 
les phosphates car la norme permettait d'utiliser d'autres régulateurs d'acidité figurant au tableau 3 de la 
Norme générale pour les additifs alimentaires (CODEX STAN 192-1995). 

Norme régionale pour la pâte de soja fermentée 

21 Le Comité est convenu de remplacer le tartrate monopotassique [SIN 336(i)] par les tartrates [SIN 
334: L(+)-acide tartrique; SIN 335(i): tartrate monosodique; SIN 335(ii): L(+)-tartrate de sodium; SIN 336(i): 
tartrate monopotassique; SIN 336(ii): tartrate dipotassique; SIN 337: L(+)-tartrate de potassium et de 
sodium], la LM étant fixée à 1 000 milligrammes par kilogramme (sous la forme d'acide tartrique). 

Célébration du cinquantenaire de la Commission du Codex Alimentarius 

22 Le Comité de coordination a rappelé que la Commission, à sa trente-cinquième session, était 
convenue de célébrer son propre cinquantenaire. Il a invité ses membres à faire part et à débattre de leurs 
idées concernant cette célébration aux niveaux national, régional et mondial. 

23 La Délégation du Japon a indiqué que, puisque ce pays n'accueillerait aucune réunion du Codex en 
2013, il se proposait d'aider d'autres pays de la région à célébrer le cinquantenaire.  

24 La Délégation thaïlandaise a indiqué que la vingtième session du Comité du Codex sur les systèmes 
d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires se tiendrait du 18 au 
22 février 2013 à Chiang Mai et a exprimé sa volonté de travailler avec la FAO et l'OMS pour célébrer le 
cinquantenaire. 

25 La Délégation de la Chine a indiqué que ce pays célébrerait le cinquantenaire à l'occasion des 
quarante-cinquièmes sessions du Comité sur les additifs alimentaires (mars 2013) et du Comité sur les 
résidus de pesticides (mai 2013), et s’est déclaré favorable aux contributions éventuelles du Japon et 
d'autres pays. 



REP13/ASIA  4 
 

 

PROJET DE PLAN STRATÉGIQUE POUR LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 2014-2019 
(Point 3 de l'ordre du jour)

3
 

26 Le Secrétariat du Codex a présenté ce point de l'ordre du jour et a rappelé que le Comité exécutif, à 
sa soixante-septième session, avait décidé de créer un sous-comité présidé par Samuel Godefroy, Vice-
Président de la Commission, qui serait chargé des tâches suivantes: i) mettre à jour le projet de plan 
stratégique 2014-2019 en tenant compte des observations de la soixante-septième session du Comité 
exécutif et de la trente-cinquième session de la Commission, ainsi que d'autres observations communiquées 
à la Commission; et ii) d’élaborer un plan de travail décrivant, pour chaque activité, la partie responsable, la 
chronologie, les résultats attendus et un ou des indicateurs mesurables.  

27 Le Secrétariat du Codex a également rappelé que la Commission avait demandé aux comités de 
coordination d’apporter des contributions sur l'ensemble du document, disponible pour la première fois dans 
son intégralité, en précisant qu'il s'agissait de la seule et unique occasion de le faire au nom de la région 
Asie.  

28 Le Comité de coordination a noté que le Sous-Comité du Comité exécutif (le Sous-Comité) 
continuerait de réviser le projet de plan stratégique afin de prendre en compte les observations et les 
conclusions issues des débats des six comités de coordination FAO/OMS et que le document qui en 
résulterait serait ensuite diffusé de manière à ce que tous les membres du Codex et les observateurs 
puissent le commenter avant qu'il ne soit examiné par le Comité exécutif à sa soixante-huitième session (juin 
2013) et adopté, tel que proposé, à la trente-sixième session de la Commission (juillet 2013). 

29 Le Président a invité le Vice-Président, Samuel Godefroy, à présenter le projet de plan stratégique et 
à faciliter les débats du Comité de coordination. 

30 Ce faisant, le Vice-Président a souligné l'importance de ce document, qui devait orienter et guider les 
travaux de la Commission du Codex Alimentarius et de ses organes subsidiaires pour les cinq années à 
venir. Il a expliqué que le Sous-Comité avait tenté, lorsqu'il avait révisé le projet présenté à la trente-
cinquième session de la Commission, de ne pas modifier la formulation des parties du document qui 
faisaient l'objet de débats approfondis à la Commission et a u Comité exécutif. Le Sous-Comité n'avait 
apporté aucun changement aux quatre buts stratégiques et seuls quelques objectifs et activités avaient été 
modifiés en tenant compte des observations communiquées par les membres pour plus de clarté, ce qui 
devait permettre de recenser les résultats attendus ainsi que des indicateurs mesurables/concrets et, dans 
certains cas, d'éviter les redondances. Le Comité de coordination a noté que l'Annexe 1 du document 
CX/ASIA 12/18/3-Add.1 était une compilation des observations prises en considération et a précisé 
comment le Sous-Comité avait procédé à cet égard. 

31 Le Vice-Président a en outre expliqué que: les buts stratégiques 1 et 2 étaient axés sur les activités 
fondamentales de la Commission, qui consistaient à élaborer des normes alimentaires (quoi et comment), et 
qu'ils portaient notamment sur la méthodologie employée pour ce faire, en mettant l'accent sur l'application 
accrue des principes d'analyse des risques et la collecte d'éléments sur ces travaux; le but stratégique 3 
concernait davantage l'appui au renforcement des capacités, sachant que le Codex n'était pas la seule 
partie responsable de ces initiatives; et le but stratégique 4 était plus « introspectif » étant donné qu'il visait 
principalement à accroître l'efficacité des travaux du Codex. 

32 Le Vice-Président a rappelé que les comités de coordination FAO/OMS avaient été invités à faire part 
de leurs observations sur l'intégralité du nouveau projet, qui était encore loin d’être définitif et comprenait 
une nouvelle partie, à savoir le plan de travail, qui n'avait été rédigée que récemment et n'avait donc pas fait 
l'objet de débats au Comité exécutif ni à la Commission. Par ailleurs, il a fait remarquer que plusieurs 
objectifs, en particulier ceux liés au renforcement des capacités et à la prestation d'avis scientifiques, bien 
que ne relevant pas de la responsabilité directe du Codex mais incombant à la FAO et à l'OMS, avaient été 
conservés dans le Plan stratégique car ils étaient essentiels aux travaux du Codex. La formulation utilisée 
pour décrire ces activités n'avait pas été modifiée afin de ne pas suggérer qu'il s'agirait pour le Codex de 
charger la FAO et l'OMS de ces tâches mais plutôt d'influencer leurs travaux de manière à permettre que 
ses objectifs soient remplis. 

                                                           
3
  CX/ASIA 12/18/3; CX/ASIA 12/18/3-Add.1 (Compilation des observations adressées à la soixante-septième session 

du Comité exécutif et à la trente-cinquième session de la Commission sur la version de juin 2012 du projet de plan 
stratégique pour la Commission du Codex Alimentarius 2014-2019); CRD 5 (Observations de la Malaisie). 
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33 Le Vice-Président a également expliqué que le Sous-Comité avait fusionné un certain nombre 
d'activités pour rendre le document concis, moins redondant et plus cohérent. Lorsqu'il a élaboré des 
indicateurs mesurables pour les diverses activités, le Sous-Comité a veillé tout particulièrement à ce que les 
activités de collecte de données s'appuient sur les initiatives existantes et ne créent pas de nouvelles 
exigences ni n'induisent de travaux supplémentaires. Pour ce qui est de la « partie responsable », le 
document n'établissait pas de distinction claire entre l'organe tenu de rendre des comptes en l'espèce, 
autrement dit celui servant de chef de file, et ceux apportant simplement une contribution. Un resserrage 
s'imposerait lors de la future révision du projet, qui ferait suite aux observations des comités de coordination. 

34 Le Vice-Président a ensuite fait part de la volonté du Sous-Comité de recevoir et d'examiner les 
contributions et les rétroactions du CCASIA, et a rappelé qu'il s'agissait là de l'unique occasion pour le 
Comité de coordination d'examiner le projet de plan stratégique du point de vue de la région Asie et de faire 
remonter des informations à ce sujet. 

35 Il a également suggéré au Comité de coordination de proposer des suggestions et/ou des orientations 
pour le projet de plan stratégique plutôt qu’une formulation particulière car cela ferait l'objet d'un examen 
plus minutieux du Sous-Comité. 

Observations générales 

36 Le Comité de coordination s'est déclaré globalement favorable au document dans sa version actuelle. 

Observations spécifiques 

37 Le Comité de coordination a examiné en détail le projet de plan stratégique et a formulé les 
observations et commentaires ci-après. 

Présentation et moteurs du changement 

38 Le Vice-Président a expliqué que le Sous-Comité avait présenté une nouvelle section intitulée 
« Moteurs du changement » à la suite de plusieurs observations indiquant qu'il était nécessaire de clarifier 
de quelle manière le Plan stratégique et ses objectifs seraient étayés et mieux à même de résoudre les 
questions nouvelles en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments, ainsi que de nutrition. Par 
conséquent, le Sous-Comité avait élaboré cette nouvelle section afin de traiter des changements qui 
auraient une incidence future sur l'alimentation et d'éviter les redondances signalées dans les projets 
précédents, qui faisaient référence à des facteurs de changement dans diverses parties du document. Il a 
expliqué que la formulation de la nouvelle section n'était pas définitive et que le Sous-Comité souhaitait 
ajouter de nouvelles questions découlant des débats de la CCASIA. 

39 Un observateur a suggéré d'ajouter l'énoncé relatif à la promotion de la protection sanitaire du 
consommateur à la dernière phrase de ladite section. Une délégation s'y est déclarée favorable. Une autre, 
tout en reconnaissant la pertinence de la question dans la région, a fait remarquer combien il était important 
de se concentrer sur le mandat du Codex pour protéger la santé des consommateurs et garantir la loyauté 
des pratiques dans le commerce des denrées alimentaires.  

Conclusion 

40 Le Comité de coordination a fait sienne l'idée d'inclure la notion de promotion de la protection sanitaire 
du consommateur dans la section consacrée aux moteurs du changement, tout en précisant que le Codex 
devait articuler son action autour de son mandat. 

Vision stratégique et valeurs du Codex 

41 Le Vice-Président a expliqué que les sections concernées n'avaient pas été modifiées. Il a rappelé 
que la section portant sur les valeurs fondamentales ne recensait que quelques-unes des plus importantes 
valeurs de base du Codex et que cette liste ne devait pas être considérée comme exhaustive étant donné 
que d'autres valeurs et principes directeurs importants n'y figuraient pas. 

42 Une délégation a demandé des éclaircissements quant au choix et à l'emploi du terme « prééminent » 
dans la Vision stratégique et a réitéré son observation indiquant que la « confiance » était une condition 
importante pour qu'une organisation puisse devenir « prééminente ». Le Vice-Président a expliqué que le 
Sous-Comité avait utilisé le terme « prééminent » car il englobait plusieurs « superlatifs » et qu'il était donc 
porteur de la notion de « fiabilité maximale » et d'autres termes similaires. 

Conclusion 

43 Le Comité de coordination a globalement approuvé les sections dans leur version actuelle. 
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But stratégique 1: Établir des normes alimentaires internationales répondant aux problèmes actuels 
et nouveaux dans le domaine de l'alimentation 

44 Le Vice-Président a expliqué que ce but stratégique regroupait trois objectifs consistant à: 
1.1) élaborer de nouvelles normes et les mettre à jour systématiquement de manière volontariste et en 
temps utile; 1.2) veiller à ce que les normes soient pertinentes pour tous les membres et réactives à 
l'évolution de l'environnement; 1.3) développer une coopération judicieuse entre le Codex et d'autres 
organisations. Il a expliqué que le Sous-Comité n'avait pas modifié les objectifs car ils avaient fait l'objet de 
débats approfondis lors de la soixante-septième session du Comité exécutif. 

45 Le Vice-Président a ensuite décrit les activités au titre de chacun des trois objectifs: il a indiqué que le 
Sous-Comité avait supprimé deux des activités figurant sous l'Objectif 1 dans le projet précédent (1.1.3 
« Veiller à intégrer dans l'élaboration des normes du Codex les concepts de santé publique, de cadres 
réglementaires cohérents et de pratiques loyales en matière de commerce d'aliments » et 1.1.4 
« Promouvoir l’utilisation des normes du Codex dans le commerce international et comme base des 
réglementations nationales ») car il n'était pas parvenu à déterminer des indicateurs mesurables et avait 
considéré que ces activités équivalaient plutôt à des principes directeurs. Il a également fait remarquer que 
cette suppression avait permis de resserrer le Plan stratégique. 

46 En ce qui concerne l'Objectif 1.2, le Vice-Président a rappelé qu'il s'agissait de veiller à ce que le 
Codex adopte une approche plus systématique pour s'attaquer aux questions nouvelles et révise/actualise 
ses normes de façon régulière. Il a expliqué que le Sous-Comité avait ajouté une nouvelle activité portant 
sur la mise en œuvre des normes du Codex par les membres. Il s'agissait de l'Activité 1.2.3 « Établir un 
mécanisme permettant de mesurer l’application des normes du Codex par les gouvernements membres ».  

47 Pour ce qui concerne l’Objectif 1.3, le Vice-Président a expliqué que les deux activités y afférentes 
visaient à renforcer la collaboration du Codex avec l’OIE et la CIPV (Activité 1.3.1) ainsi qu’avec d’autres 
organisations (Activité 1.3.2) et à inscrire cette collaboration dans une approche plus systématique. 

48 Certaines délégations ont suggéré de modifier l'Activité 1.3.2 car, selon elles, la coordination et la 
coopération ne devaient concerner que des organisations intergouvernementales internationales chargées 
d'établir des normes afin de garantir l'impartialité et parce que les priorités et les procédures relatives au 
caractère inclusif et à la transparence des organisations non gouvernementales chargées d'établir des 
normes étaient différentes de celles du Codex. En outre, il a été précisé qu'il n'était pas toujours possible 
d'éviter les doublons, en particulier avec les organisations non gouvernementales, et il a été suggéré 
d'insister davantage sur la notion de coordination et de collaboration. 

49 Le Vice-Président a expliqué que l'on n'excluait pas les organisations non gouvernementales 
chargées d'établir des normes pour ne pas limiter la collaboration du Codex avec les organisations, comme 
AOAC International, qui contribuaient grandement aux travaux du Codex.  

Conclusion 

50 Le Comité de coordination s'est déclaré globalement favorable au But stratégique 1 et a recommandé 
que l'Objectif 1.3 soit révisé de manière à mieux mettre en évidence l'importance de collaborer avec des 
organisations intergouvernementales chargées d'établir des normes. Le Comité de coordination a pris note 
des inquiétudes de certaines délégations quant à la transparence et à la participation des organisations non 
gouvernementales chargées d'établir des normes. Il est aussi convenu d'insister sur le fait qu'il était 
important de collaborer et de se coordonner avec les organisations internationales chargées d'établir des 
normes plutôt que de se concentrer sur l'évitement des doublons. 

But stratégique 2: Assurer l’application des principes de l’analyse des risques dans l’élaboration des 
normes du Codex 

51 Le Vice-Président a expliqué que le But stratégique 2 était centré sur la manière dont le Codex menait 
ses activités en privilégiant l’application des principes de l’analyse des risques. Le But incluait trois objectifs: 
2.1) avis scientifiques et application des principes de l’analyse des risques, notamment l’évaluation, la 
gestion et la communication; 2.2) viabilité sur le long terme de la fourniture d’avis scientifiques et 
d’évaluations des risques pour les travaux du Codex; 2.3) données représentatives de tous les membres 
dans le contexte de l’évaluation des risques afin de parvenir à une caractérisation des risques plus 
généralisée et d'obtenir des résultats sans distorsions géographiques. Le Comité de coordination a noté que 
le Sous-Comité n’avait modifié aucun des objectifs. 

52 En ce qui concerne l’Objectif 2.1, le Vice-Président a indiqué que le Sous-Comité avait modifié 
certaines activités afin de tenir compte des observations de la Commission et du Comité exécutif, à savoir: 

- Activité 2.1.1: mieux planifier et utiliser les avis scientifiques pour l’élaboration des normes;  



REP13/ASIA  7 
 

 

- Activité 2.1.2: accroître la représentation des membres dans la fourniture d’avis scientifiques et les 
données à l’appui de ces avis; il a été noté une certaine redondance entre cette activité et d’autres 
relevant de l’Objectif 2.3 (par exemple, 2.3.3); 

- Activité 2.1.3: mettre l’accent sur la gestion des risques et garantir que la documentation concernant 
tous les facteurs pertinents soient déterminés et documentés de manière cohérente, dans le cadre de 
l’établissement de normes du Codex; 

- Activité 2.1.4: mettre l’accent sur la communication au sujet des risques et principalement sur la 
diffusion des normes du Codex afin qu’elles soient davantage prises en compte et mises en œuvre. 

53 Le Vice-Président a noté par ailleurs que l’inclusion de l’Activité 2.1.3 résultait des débats du Comité 
exécutif sur la nécessité de faire apparaître dans le cadre du But 2 les trois piliers de l’analyse des risques et 
de ne pas limiter les activités à la seule évaluation des risques. 

54 Face aux préoccupations d'une délégation concernant la nécessité d'établir un ordre de priorité pour 
les demandes d'avis scientifiques, le Comité de coordination a fait remarquer que la FAO et l'OMS avaient 
fixé des critères pour celles de la Commission et de ses organes subsidiaires. Au regard de l'Activité 2.1.1, 
une délégation a exprimé son inquiétude quant à certaines situations, comme la décision d'adopter les LMR 
pour la ractopamine, qui n'a pu s'effectuer que par un vote en dépit de l'avis scientifique du JEFCA qui était 
favorable à l'adoption. 

55 Au regard de l’Objectif 2.2, le Comité de coordination a noté qu’il visait à assurer la fourniture durable 
d’avis scientifiques pour les activités du Codex et que le libellé de l’Activité 2.2.1 avait été remanié afin de 
reconnaître que le Codex n’était pas directement chargé de la fourniture de ces avis et qu’il ne pouvait donc 
qu’« encourager » la FAO et l’OMS à mettre en œuvre cette activité. Le Vice Président a aussi noté que 
l’Activité 2.2.2 visait à inciter les membres à apporter un plus large soutien financier à la fourniture d’avis 
scientifiques et l’Activité 2.2.3, à rechercher des soutiens financiers, différents et/ou novateurs, à cet effet. 

56 En ce qui concerne l’Objectif 2.3, le Vice-Président a noté qu’il visait à renforcer la contribution des 
pays en développement aux avis scientifiques, que le Codex n’était pas la partie responsable en la matière 
et que, comme pour l’Objectif 2.2, il pouvait inciter les gouvernements membres et les organisations de 
tutelle à adopter des pratiques qui permettent d’apporter un soutien plus important aux avis scientifiques, qui 
sont essentiels pour ses travaux. Le Vice-Président a aussi noté que l’Activité 2.3.3, portant sur la capacité 
des pays en développement à produire, collecter et transmettre des données, et l'Activité 2.1.2 sur la 
participation des pays en développement semblaient faire double emploi. 

57 Les délégations étaient d'avis que les Activités 2.1.2 et 2.3.2 se chevauchaient sans toutefois être 
redondantes et que le fait de les conserver toutes les deux pourrait permettre de souligner combien la 
participation et la contribution des pays en développement au But stratégique 2 étaient importantes, étant 
donné que les activités en question visaient des objectifs différents. Par conséquent, il a été suggéré 
d'envisager de modifier le libellé des activités plutôt que d'en supprimer une. 

Conclusion 

58 Le Comité de coordination a globalement approuvé le But stratégique 2 et a recommandé de 
conserver les Activités 2.1.2 et 2.3.2 en apportant à leurs libellés les modifications nécessaires. 

But stratégique 3: Faciliter la participation efficace de tous les membres du Codex 

59 Le Vice-Président a expliqué que le But 3 était centré sur la manière d’accroître (Objectif 3.1) et de 
promouvoir (Objectif 3.2) la participation effective au Codex; comme pour l’Objectif 2.2, le Sous-Comité a 
remanié la description des activités associées à cet Objectif afin de reconnaître que le Codex n’était pas 
directement chargé de l’exécution des activités de renforcement des capacités et qu’il ne pouvait donc qu’« 
encourager » les parties responsables à renforcer leur soutien dans ces domaines utiles pour ses travaux.  

60 Le Comité de coordination a noté que l’Objectif 3.1 comprenait quatre activités et que le principal 
changement apporté par le Sous-Comité concernait l’Activité 3.1.2, qui regroupait plusieurs activités.  

61 Pour ce qui concerne l’Objectif 3.2, le Vice-Président a précisé qu’il visait à favoriser la pérennité des 
structures du Codex au sein des membres et à traiter, à cet effet, d'autres aspects du renforcement des 
capacités (par l’intermédiaire de la FAO et de l’OMS ou des membres eux-mêmes). L’Objectif comprend 
trois activités centrées sur le soutien des structures du Codex en place (Activité 3.2.1); ce que les membres 
doivent faire eux-mêmes (Activité 3.2.2); et le fait de tirer parti de l’aptitude du Codex à mener des activités 
de renforcement des capacités efficaces (Activité 3.2.3). 

62 Le Représentant de la FAO a fait remarquer que le libellé de l'Objectif 3.2 et des activités y afférentes 
ainsi que des résultats attendus devait être cohérent (par exemple, structures nationales du Codex par 
opposition aux structures nationales liées au Codex). 
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Conclusion 

63 Le Comité de coordination s'est déclaré globalement favorable au But stratégique 3. 

But stratégique 4: Mettre en œuvre des systèmes et des pratiques de gestion du travail efficients et 
efficaces 

64 Le Vice-Président a indiqué que le But 4 portait essentiellement sur la gestion des travaux propres au 
Codex, à savoir le fonctionnement efficace du Codex et la consécration d'un certain nombre de principes 
directeurs concernant ses méthodes de travail (Objectif 4.1) et la recherche de consensus (Objectif 4.2). Il a 
fait remarquer que l'on pouvait être amené à penser que les objectifs associés à ce But comportaient trop 
d'activités et que le Sous-Comité n'avait pas tenté pour l'instant de rationaliser leur nombre, étant donné que 
certaines pouvaient être pertinentes pour des membres. 

65 Pour répondre aux préoccupations d'une délégation au sujet de l'Activité 4.2.2, qui prévoyait que les 
présidents de comités et de groupes de travail – normalement sélectionnés sur la base de leurs 
qualifications – améliorent leurs compétences, le Vice-Président a précisé qu'il ne s'agissait pas de mettre 
en doute la capacité des présidents mais de mettre à leur disposition une boîte à outil cohérente qui les 
aiderait à mener les débats du Codex et à encourager le consensus.  

Conclusion 

66 Le Comité de coordination s'est déclaré globalement favorable au But stratégique 4. 

67 Il a conclu les débats sur ce point de l'ordre du jour et a remercié le Vice-Président Godefroy d'avoir 
facilité l'examen du projet de plan stratégique. 

ACTIVITÉS DE LA FAO ET DE L’OMS COMPLÉTANT LES TRAVAUX DE LA COMMISSION DU CODEX 
ALIMENTARIUS PERTINENTES POUR LA RÉGION (Point 4 de l’ordre du jour)

4
 

68 Au nom de la FAO et de l'OMS, le Représentant de la FAO a présenté le document 
CX/ASIA12/18/4, qui décrivait les activités FAO/OMS dans les domaines du renforcement des capacités et 
de la prestation d'avis scientifiques ayant été menées depuis la dix-septième session du CCASIA en 
complément des travaux de la Commission du Codex Alimentarius. 

Activités de la FAO 

69 Le Représentant de la FAO a indiqué que l’Organisation se concentrait sur la sécurité sanitaire et la 
qualité des aliments au niveau régional tout en s'attachant à satisfaire les besoins de certains pays en 
matière de renforcement des capacités. La sécurité sanitaire des aliments a été reconnue comme un 
domaine prioritaire pour la FAO. Lors de la trente et unième Conférence régionale pour l'Asie et le 
Pacifique,

5
 tenue en mars 2012, il a été demandé à la FAO d'aider les États Membres à améliorer leur 

capacité de participer à l'élaboration de normes relatives à la santé des animaux et à la sécurité sanitaire 
des aliments, d'harmoniser les normes en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments pour le 
développement de chaînes de valeur, et de renforcer les cadres juridiques et institutionnels régissant la 
sécurité sanitaire et la qualité des aliments dans le développement de chaînes de valeur.  

70 Il a été précisé que l'appui de la FAO dans la région prenait notamment la forme de projets et 
d'ateliers/sessions de formation/consultations, dans le cadre d'activités aussi bien régionales que nationales. 
Dans plusieurs pays de la région Asie et Pacifique, l'Organisation apportait son concours à 15-20 projets sur 
la sécurité sanitaire des aliments, qui englobaient: le renforcement des capacités pour plusieurs aspects de 
l'Accord de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS), des normes et du Codex; les 
systèmes officiels de contrôle des aliments, y compris la législation, les politiques relatives à la sécurité 
sanitaire et à la qualité des aliments, l’analyse des risques, les systèmes d'inspection et les capacités des 
laboratoires, entre autres; des activités visant à résoudre les problèmes de contamination par des agents 
pathogènes d'origine alimentaire; des questions liées aux produits de base comme la mise en œuvre 
d'approches préventives fondées sur une analyse des risques (bonnes pratiques/systèmes de gestion de la 
sécurité sanitaire des aliments) pour les produits comme les fruits et légumes frais, les produits d'origine 
animale (y compris le contrôle de la résistance antimicrobienne) et la nourriture vendue sur la voie publique; 
l'appui à la création de systèmes d'indications géographiques; la gestion des situations d'urgence en matière 
de sécurité sanitaire des aliments, etc. Certains projets ont été mis en avant.  

                                                           
4
  CX/ASIA 12/18/4, CX/ASIA 12/18/4-Add.1 (Cadre de suivi et d'évaluation du Fonds fiduciaire pour le Codex); CRD 

11 (Rapport résumant l'atelier de formation de la FAO et de l'OMS sur la compréhension des normes régionales). 
5
  http://www.fao.org/asiapacific/rap/regional-conference/31st-aprc-2012/en/. 
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71 Le Représentant de la FAO a fourni des informations au sujet de l'Atelier sur l'élaboration de 
directives relatives aux politiques de sécurité sanitaire, qui doit se tenir le mois prochain. Certains rapports, 
directives et études de cas ont aussi été mis en exergue, notamment la « Situation des activités nationales 
du Codex dans les pays de l'ASEAN

6
»; les « Directives pour la catégorisation des risques des aliments et 

des établissements alimentaires applicables aux pays de l'ASEAN
7
» et le module de formation sur la mise 

en œuvre des bonnes pratiques agricoles dans le secteur des fruits et légumes, sa certification et son 
accréditation. 

72 Les membres ont sollicité des suggestions sur certains domaines nécessitant un appui prioritaire au 
renforcement des capacités pour les activités aussi bien nationales que régionales. 

Activités de l'OMS 

73 Le Représentant de l'OMS a indiqué que les États membres avaient entériné la Stratégie de son 
organisation relative à la sécurité sanitaire des aliments pour la région du Pacifique-Ouest 2011-2015 lors de 
la réunion du Comité régional de l'OMS pour le Pacifique-Ouest, tenue en 2011. La résolution qui en est 
issue exhorte les États membres à utiliser ladite Stratégie comme cadre pour le renforcement des systèmes 
nationaux de contrôle des aliments de manière à protéger efficacement la santé publique, à prévenir la 
fraude, à éviter le frelatage des aliments et à encourager les approvisionnements alimentaires sûrs et sains. 
La Stratégie offrait également à l'OMS un cadre permettant de déterminer ses activités auprès des États 
membres. 

74 Le Représentant de l'OMS a, en outre, présenté dans les grandes lignes les activités régionales et 
nationales qui avaient été entreprises pour renforcer les systèmes de contrôle des aliments, y compris: 
améliorer la coordination entre les organismes nationaux et aider à la planification à plus long terme grâce à 
l'élaboration de politiques et de plans stratégiques relatifs à la sécurité sanitaire des aliments, contribuer à 
l'élaboration de lois et de réglementations alimentaires, améliorer la disponibilité de données relatives à la 
sécurité sanitaire des aliments pour mieux orienter les politiques et l'analyse des risques, renforcer les 
capacités d'inspection alimentaire fondée sur l'analyse des risques, favoriser l'éducation des consommateurs 
et les activités de formation et d'appui à la filière alimentaire concernant les situations d'urgence liées à la 
sécurité sanitaire des aliments et améliorer la participation au Réseau international des autorités de sécurité 
sanitaire des aliments (INFOSAN).  

75 Au nom de la FAO et de l'OMS, le Représentant a invité le Comité de coordination à formuler des 
remarques sur: 

i. les activités en cours de la FAO et de l'OMS visant à améliorer la sécurité sanitaire et la qualité des 
aliments dans la région; 

ii. les domaines prioritaires aux niveaux national et régional nécessitant un appui plus important de la 
FAO et de l'OMS. 

Observations 

76 Plusieurs délégations ont félicité la FAO et l'OMS de leurs travaux visant à renforcer les capacités 
dans le domaine de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments et de leur appui au renforcement de la 
législation relative à la sécurité sanitaire des aliments, du réseau INFOSAN et de la participation efficace aux 
travaux du Codex. 

77 Il a été déterminé que l'aide financière et technique de la FAO et de l'OMS était nécessaire dans les 
domaines suivants: bonnes pratiques agricoles (BPA), planification de la réaction aux situations d'urgence 
en matière de sécurité sanitaire des aliments, stratégies de sécurité sanitaire des aliments, caractérisation 
des risques et équivalence. 

78 Une délégation a exprimé son intention de continuer, autant qu'elle le pourrait, à apporter son 
concours aux programmes de renforcement des capacités, malgré la situation économique délicate dans 
laquelle se trouvait son pays. 

79 Le Président a évoqué la réussite de l'Atelier de formation FAO/OMS sur la compréhension des 
normes régionales, financé par le Fonds fiduciaire pour le Codex et tenu le 4 novembre 2012 (voir le 
document CRD 11). 

                                                           
6
  http://foodsafetyasiapacific.net/ongoing.htm. 

7
  http://www.fao.org/docrep/015/i2448e/i2448e00.htm. 
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Cadre de suivi et d'évaluation du Fonds fiduciaire pour le Codex 

80 L'Administrateur du Fonds fiduciaire pour le Codex a présenté le document CX/ASIA 12/18/4 Add.1, 
contenant le Rapport annuel du Fonds fiduciaire pour le Codex 2011, le seizième Rapport intérimaire, y 
compris le Cadre de suivi et d'évaluation, et le premier Rapport provisoire de suivi, ainsi que le document 
CAC/35 INF/10.  

81 Dans ces documents, l'attention des délégués était appelée sur: 

- la création du nouveau Groupe 4, destiné à fournir un appui supplémentaire aux pays les moins 
avancés et aux petits États insulaires en développement qui avaient épuisé les possibilités de 
financement normalement offertes par le Fonds fiduciaire pour le Codex; 

- les travaux entrepris pour établir un cadre de suivi et d'évaluation et pour utiliser ce mécanisme afin 
de fournir des rapports de suivi annuels aux États membres du Codex; 

- la liste complète des activités de formation au Codex financées par le Fonds fiduciaire en 2011 et 
planifiées pour 2012; l'aide apportée par le Fonds fiduciaire aux participants assistant à l'atelier 
préalable au CCASIA sur l'élaboration de normes régionales, qui avait été accrue pour leur 
permettre de rester toute la semaine de la réunion du CCASIA; et 

- les résultats prometteurs et les enseignements qui allaient être tirés par la FAO et l'OMS du projet 
pilote destiné à améliorer la participation aux premières phases d'élaboration des textes du Codex et 
à promouvoir les échanges entre les pays ayant le plus d'expérience et ceux en ayant le moins. 

82 L'Administrateur a insisté sur le nombre croissant de donateurs de la région Asie contribuant au 
Fonds fiduciaire pour le Codex et s'est réjoui de ce soutien. 

83 Une délégation s'est félicitée des travaux de la FAO et de l'OMS sur le Codex, a évoqué les 
contributions au Fonds fiduciaire faites par le passé et a déclaré qu'elle espérait être en mesure de continuer 
à apporter de telles contributions.  

84 Le Comité de coordination a pris acte du soutien apporté au Fonds fiduciaire pour le Codex et a 
remercié la FAO, l'OMS et les pays donateurs de leur aide continue. 

EXAMEN DES AVANT-PROJETS DE NORME À L’ÉTAPE 4 (Point 5 de l’ordre du jour) 

AVANT-PROJET DE NORME RÉGIONALE POUR LES PRODUITS À BASE DE SOJA NON FERMENTÉ 
(Point 5a de l’ordre du jour)

8
 

85 Le Comité de coordination a rappelé qu’il était convenu, à sa dix-septième session de renvoyer 
l’avant-projet de Norme régionale pour les produits à base de soja non fermenté à l’étape 2 aux fins de 
remaniement par un groupe de travail électronique. Il était aussi convenu de constituer un groupe de travail 
physique chargé d’examiner l’avant-projet de Norme et devant se réunir immédiatement avant la présente 
session.  

86 La délégation chinoise, en qualité de présidente du groupe de travail physique, a présenté le 
document de séance CRD 1 et signalé que des progrès importants avaient été accomplis au cours de la 
réunion sur des parties importantes du document, et que certaines questions restées en suspens, faute de 
temps, avaient été traitées par la Chine et le Japon dans le document de séance CRD 10. 

87 Le Comité de coordination a décidé de prendre comme base de discussion les documents de séance 
CRD 1 et CRD 10. Le Comité de coordination, outre quelques modifications rédactionnelles, a apporté les 
amendements et/ou formulé les observations qui suivent. 

2.1  Définition du produit 

88 Le Comité de coordination est convenu d’inclure des exemples de dérivés du soja à savoir, farines de 
soja, concentrés de soja, isolats de soja et soja dégraissé à des fins de précision. 

                                                           
8
  CL2012/18-ASIA; CX/ASIA 12/18/5 (Observations de l’Indonésie, de la Malaisie, et des Philippines et du Calorie 

Control Council); CRD 1 (Rapport du Groupe de travail physique); CRD 4 (Observations de l’Inde, du Japon et de la 
Malaisie); CRD 9 (Observations de IACFO); CRD 10 (Propositions de la Chine et du Japon) 



REP13/ASIA  11 
 

 

2.2  Classification 

89 Une délégation était d’avis que le « caillé de soja pressé » (2.2.3)
9
 devait constituer une 

sous-catégorie du « caillé de soja et produits dérivés » (2.2.2) parce que produit par déshydratation du caillé 
de soja. Une autre délégation a estimé que le « caillé de soja pressé » devait constituer une catégorie 
distincte parce qu’il était produit et consommé en grande quantité dans son pays et était considéré par les 
consommateurs comme différent du caillé de soja. 

90 Il a aussi été suggéré de classer les produits à base de soja non fermenté en fonction de l’utilisation 
ou non de coagulants. Ce critère n’a toutefois pas été retenu parce qu’il débouchait sur deux grandes 
catégories, à savoir liquide et solide.  

91 Aucun accord n’ayant été trouvé, le Comité de coordination a décidé d’examiner à sa prochaine 
session la classification du « caillé de soja pressé » et a placé entre crochet le numéro de la section. 

92 Le Comité de coordination n’a pas soutenu la proposition tendant à regrouper les sections 2.2.1.1 et 
2.2.1.2, qui présentaient les mêmes caractéristiques de qualité et ne différaient que par l’ajout d’ingrédients 
facultatifs étant donné que ces deux catégories étaient bien connues des consommateurs et des 
producteurs. 

93 Le Comité de coordination a modifié la description du « lait de soja » (2.2.1.1) afin de préciser que ces 
produits contenaient ou non des fibres.  

94 Le Comité de coordination a examiné le nom de la catégorie 2.2.1.2 et a décidé de le remplacer par 
« lait de soja composé/ aromatisé ». estimant qu’en anglais « formulated » est très souvent associé aux 
préparations destinées aux nourrissons, ce qui risquait d’induire en erreur les consommateurs. Il a aussi été 
précisé que « aromatisé » faisait référence à l’ajout d’agents aromatisants et d’ingrédients et que ces 
produits avaient la même teneur en protéines que le « lait de soja » (2.2.1.1). Il a aussi été décidé d’inclure 
des exemples de ce type de produit dans la description de la catégorie. 

95 Le Comité de coordination a approuvé la description des « boissons à base de soja » (2.2.1.3) 
proposée dans le document de séance CRD 10, indiquant clairement que ces produits avaient une teneur en 
protéines inférieure à celle du « lait de soja composé/ aromatisé » (2.2.1.2). 

3.3  Critères de qualité 

96 La délégation japonaise a réitéré les propositions tendant à modifier la teneur minimale en protéines 
des produits suivants: i) « lait de soja » (2.2.1.1) = 3,5 %, teneur comparable à celle du lait, étant donné 
qu’au Japon, le lait de soja est consommé comme un produit de remplacement du lait, et qu’il est considéré 
comme un produit alimentaire sain; et ii) « lait de soja composé/aromatisé » (2.2.1.2) = 2,7 %. soit une 
teneur inférieure à celle du « lait de soja » mais malgré tout élevée, pour rester conforme avec la norme 
japonaise, ce produit étant largement consommé dans le pays. Le Comité de coordination n’a toutefois pas 
retenu ces propositions et a conservé le texte tel qu’il figure au document de séance CRD 1. 

97 Le Comité de coordination a examiné les spécifications relatives aux composants qui avaient été 
placées entre crochets par le groupe de travail physique et a décidé que les teneurs en protéines dans les 
« boissons à base de soja » (2.2.1.3) et dans le « caillé de soja » (2.2.2.2) ne devaient pas être inférieures à 
0,8 g/100 g et 3,5 g/100 g, respectivement, et que la teneur en eau dans le « caillé de soja semi-solide » 
(2.2.2.1) ne devait pas dépasser 92,0 g/100 g. 

4  Additifs alimentaires 

98 Le Comité de coordination a examiné le tableau des classes fonctionnelles des additifs alimentaires 
dont l’emploi est justifié dans les produits de soja non fermenté. Certaines délégations étaient d’avis que 
l’emploi de ces mêmes additifs était technologiquement justifié dans les « boissons à base de soja » 
(2.2.1.3) et le « lait de soja composé/ aromatisé » (2.2.1.2) étant donné que leur composition était analogue 
et que seule la teneur en protéine différait. Une autre délégation estimait qu’aucun additif alimentaire n’était 
techniquement justifié dans le « lait de soja composé/ aromatisé » (2.2.1.2) car il ne différait du « lait de soja 
» (2.2.1.1) que par l’ajout d’ingrédients facultatifs. Aucun accord n’ayant été trouvé, le Comité de 
coordination a décidé d’examiner la question de l’emploi d’additifs alimentaires dans le « lait de soja 
composé/ aromatisé » (2.2.1.2) à la prochaine session et a placé la catégorie entre crochets. 

                                                           
9
  Les numéros de section correspondent à ceux figurant dans le document CRD 1. 
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99 En ce qui concerne les dispositions relatives à des additifs alimentaires spécifiques pour les 
« boissons à base de soja » (2.2.1.3), il a été noté que certains de ces additifs n’étaient pas inclus dans la 
catégorie d’aliments 06.8.1 (boissons à base de soja) de la NGAA, à savoir caramel II –caramel sulfité (INS 
150b), esters de sorbitan d'acides gras (INS 491-495), sucralose (trichlorogalactosaccharose) (INS 955) et 
glycine (INS 640). Des précisions ont été données à ce sujet: tous ces additifs alimentaires étaient pourvus 
d’une DJA établie par le JECFA; la NGAA était toujours en cours d’élaboration et les autres dispositions 
concernant les additifs alimentaires étaient conformes à celles de la catégorie d’aliment 06.8.1 de la NGAA; 
et le Comité de coordination avait les compétences techniques permettant de justifier leur emploi dans ces 
produits. 

100 À la Section 4.3, le Comité de coordination est convenu que les auxiliaires technologiques avec 
contrôle de l’acidité pouvaient être utilisés non seulement pour la coagulation mais aussi pour l’extraction du 
lait de soja. 

7  Poids et mesures 

101 Le Comité de coordination est convenu de remplacer le tableau par celui figurant dans le document de 
séance CRD 10, qui avait été établi par l’Organisation internationale de métrologie légale (OIML). Il a été 
noté que OIML révisait le tableau et que le Comité de coordination réviserait la section si nécessaire. 

8  Étiquetage 

102 Certaines délégations se sont inquiétées de l’utilisation du terme « lait » pour ces produits estimant 
qu’il était susceptible d’induire en erreur les consommateurs; cette utilisation n’était pas conforme à la 
Norme générale pour l’emploi des termes de laiterie (CODEX STAN 206-1999); ni à la GSFA étant donné 
que le nom de la catégorie d’aliment 06.8.1 était « boissons à base de soja ».  

103 Il a été précisé que, selon la Norme générale pour l’emploi des termes de laiterie, le terme de « lait » 
pouvait être utilisé pour des produits « dont la nature exacte est évidente selon l’usage traditionnel » et que 
les descripteurs des catégories d’aliments de la NGAA « ne sont pas censés être utilisés à des fins 
d’étiquetage ». Il a aussi été noté que la Section 8.4 de l’avant-projet de Norme prévoyait que les produits 
devaient être désignés par le terme approprié figurant à la Section 2.2 ou par d’autres appellations 
conformément à la composition et aux lois et coutumes du pays dans lequel le produit est vendu et d’une 
manière n’induisant pas en erreur les consommateurs. 

104 La délégation thaïlandaise a proposé d’examiner à nouveau la Section 8.2 sur l’étiquetage des 
produits utilisant du soja génétiquement modifié, estimant qu’il ne convenait pas de faire référence à la 
législation nationale dans les normes Codex, ce qui n’était pas d’ailleurs en cohérence avec d’autres textes 
du Codex. Un membre n’appartenant pas à la Région a soutenu cette opinion et a rappelé les débats sur ce 
sujet qui se sont poursuivis pendant 20 ans au sein du Comité sur l’étiquetage des denrées alimentaires 
(CCFL). Un observateur a apporté un soutien vigoureux à l’étiquetage de ces produits qui sont importants 
pour les consommateurs dans la région. Le Comité de coordination n’a pas soutenu la proposition et a 
conservé la section dans son libellé actuel.  

9  Méthodes d’analyse 

105 Le Comité de coordination est convenu de supprimer la section sur l’échantillonnage étant donné 
qu’elle ne contenait aucun plan d’échantillonnage spécifique. 

106 Le Comité de coordination a remplacé AOAC 2001.11.F par AOAC 955.04D comme méthode 
d’analyse pour la détermination de la teneur en protéines car plus appropriée. 

Conclusion 

107 Le Comité de coordination a noté que les aspects fondamentaux de l’avant-projet de Norme pour les 
produits à base de soja non fermenté avaient été mis au point et que seuls deux points devaient encore être 
examinés. Il est donc convenu que le document pouvait avancer dans la procédure par étapes.  

108 Afin de résoudre les questions en suspens et de mettre définitivement au point le document à sa 
prochaine session, le Comité de coordination a décidé de constituer un groupe de travail électronique, 
présidé par la Chine, ouvert à tous les membres de la région et observateurs, et travaillant uniquement en 
anglais, et de le charger d’élaborer un document de travail sur les points suivants: i) la classification du 
« caillé de soja pressé »; et ii) les dispositions concernant les additifs alimentaires pour le « lait de soja 
composé/ aromatisé ». Il a par ailleurs décidé d’établir un groupe de travail physique qui se réunira 
immédiatement avant la prochaine session, présidé par la Chine et travaillant en anglais, afin d’examiner le 
projet de norme à l’étape 6 et le rapport du groupe de travail électronique. Il a été noté que l’interprétation en 
chinois serait envisagée. 
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État d’avancement de l’avant-projet de Norme régionale pour les produits à base de soja non 
fermenté 

109 Le Comité de coordination est convenu de transmettre l’avant-projet de Norme régionale à la 
Commission pour adoption à l’étape 5 (Annexe III) et les sections pertinentes au Comité sur les méthodes 
d’analyse et d’échantillonnage (CCMAS) et au CCFL pour confirmation. 

AVANT-PROJET DE NORME RÉGIONALE POUR LE TEMPEH (Point 5b de l’ordre du jour)
10

 

110 Le Comité de coordination a rappelé que, à sa trente-quatrième session, la Commission avait 
approuvé la nouvelle activité relative à l’élaboration d’une norme régionale pour le tempeh sur proposition du 
CCASIA (dix-septième session). La délégation indonésienne, en qualité de présidente du groupe de travail 
électronique, a présenté le rapport du groupe de travail et proposé de transmettre l’avant-projet de Norme 
régionale à la Commission pour approbation à l’étape 5/8 à sa prochaine session 

111 Le Comité de coordination a examiné l’avant-projet de Norme section par section et, outre des 
amendements d’ordre rédactionnel, a décidé d’apporter les modifications suivantes. 

3.  Facteurs essentiels de composition et de qualité 

112 Le Comité de coordination est convenu d’insérer une nouvelle Section 3.3 Classification des unités 
« défectueuses » qui sera ainsi libellée « Tout récipient qui ne répond pas aux spécifications applicables en 
matière de qualité stipulées à la section 3.2 doit être considéré comme « défectueux », conformément à 
d’autres normes régionales. 

4.  Additifs alimentaires 

113 Le Comité de coordination est convenu qu’aucun additif alimentaire n’était autorisé dans le tempeh 
car susceptible d’inhiber la croissance des microorganismes nécessaires à la fermentation de ce produit. En 
conséquence, une référence générale à la NGAA était inappropriée. 

114 Le Comité de coordination est convenu que les auxiliaires technologiques pouvaient être utilisés pour 
ces produits aux fins du contrôle de l’acidité durant le trempage des graines. 

8.  Méthodes d’analyse et d’échantillonnage 

115 Le Comité de coordination est convenu que AOAC 983.23 était la méthode d’analyse de la teneur en 
lipides la plus appropriée pour ce produit. Il est aussi convenu de proposer la méthode pour la teneur en 
protéines (AOAC 955.04D) comme méthode de type I. 

Autres questions 

116 Le Comité de coordination a noté certaines incohérences entre la version anglaise et la version 
chinoise de l’avant-projet de Norme, par exemple l’appellation tempeh, qui devront être corrigées dans le 
rapport final. 

État d’avancement de l’avant-projet de Norme régionale pour le tempeh 

117 Le Comité de coordination est convenu de transmettre l’Avant-projet de norme régionale pour le 
tempeh à la Commission (trente-sixième session) pour adoption à l’étape 5/8, avec recommandation 
d’omettre les étapes 6 et 7 (Annexe II) et les sections pertinentes au CCFA, au CCMAS et au CCFL pour 
confirmation.  

AVANT-PROJET DE NORME RÉGIONALE POUR LES PRODUITS À BASE D’ALGUES COMESTIBLES 
DU GENRE PORPHYRA (Point 5c de l’ordre du jour)

11
 

118 Le Comité de coordination a rappelé que, à sa trente-quatrième session, la Commission avait 
approuvé la nouvelle activité relative à l’élaboration d’une norme régionale pour les produits à base de 
Porphyra. La délégation de la République de Corée a informé le Comité de coordination des progrès 
accomplis et présenté les recommandations figurant au document CX/ASIA 12/18/7. 

119 Le Comité de coordination a noté que, à la demande de la Commission, à sa trente-quatrième 
session, la République de Corée et deux pays, à savoir la Chine et le Japon, avaient exprimé leur intérêt à 
participer à cette activité, étant les principaux producteurs et/ou consommateurs des produits à base de 
Porphyra, et avaient examiné la question au cours de deux réunions physiques, ainsi que par voie 
électronique, afin d’élaborer un avant-projet de Norme pour ces produits. 

                                                           
10

  CL2012/13-ASIA; CX/ASIA 12/18/6 (Observations du Japon et des Philippines); CRD 5 (Observations de la Malaisie) 
11

  CX/ASIA 12/18/7; CRD 9 (Observations de IACFO) 
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120 Il a été noté que des progrès considérables avaient été accomplis et qu’un accord avait été trouvé sur 
plusieurs points fondamentaux y compris le champ d’application. Toutefois, certaines sections n’avaient pas 
pu être achevées, et il fallait davantage de temps pour définir une approche convenant à tous pour traiter 
ces sections. En conséquence, l’avant-projet de norme régionale n’avait pas été établi. 

Discussion 

121 Notant la procédure relative aux contaminants dans les aliments stipulée à la section sur les Relations 
entre les comités s’occupant de produits et les comités s’occupant de questions générales (Manuel de 
procédure), une délégation a proposé au Comité de coordination d’examiner si une référence à la Norme 
générale pour les contaminants et les toxines présents dans les produits de consommation humaine et 
animale (CODEX STAN 193-1995) était appropriée. Une autre délégation a indiqué que le Comité de 
coordination devait consulter les données disponibles sur les contaminants présents dans les produits à 
base de Porphyra et réfléchir aux options convenant le mieux à ces produits. Un observateur a soutenu le 
point de vue de ces délégations et signalé que le traitement à l’acide était souvent utilisé pour éviter les 
maladies de ces algues. 

122 Certaines délégations étaient d’avis que les questions ayant trait à la sécurité sanitaire des aliments 
risquaient d’être complexes étant donné que les produits à base de Porphyra étaient différents des produits 
alimentaires ordinaires et qu’il fallait les aborder avec prudence et envisager de demander l’avis du Comité 
sur les contaminants présents dans les aliments (CCCF). 

123 Le Comité de coordination a noté que le fait de demander l’avis du CCCF sur la section relative aux 
contaminants ne retarderait pas nécessairement l’élaboration de la norme.  

Conclusion 

124 Compte tenu des débats qui précèdent, le Comité de coordination est convenu de constituer un 
groupe de travail électronique, présidé par la République de Corée et co-présidé par le Japon, ouvert à tous 
les membres de la région et observateurs, et de le charger: i) d’établir un avant-projet de Norme pour les 
produits à base de Porphyra pour diffusion et observations à l’étape 3 et examen par le CCASIA à sa 
prochaine session; et ii) d’examiner si une référence générale à la Norme générale pour les contaminants et 
les toxines présents dans les produits de consommation humaine et animale était suffisante pour les 
produits à base de Porphyra et de formuler en conséquence des recommandations pour examen par le 
CCASIA à sa prochaine session. 

État d’avancement de l’avant-projet de Norme régionale pour les produits à base d’algues 
comestibles du genre porphyra  

125 Le Comité de coordination est convenu que l’avant-projet de Norme régionale pour les produits à base 
de Porphyra, établi par le groupe de travail électronique susmentionné, serait diffusé pour observations à 
l’étape 3 et examiné par le CCASIA à sa dix-neuvième session.  

QUESTIONS INTÉRESSANT LA RÉGION (Point 6 de l’ordre du jour)
12

 

126 La délégation japonaise, en qualité de coordonateur du CCASIA, a présenté le document CX/ASIA 
12/18/8 et rappelé que le CCASIA, à sa dix-septième session, était convenu que le coordonateur 
poursuivrait l’élaboration et la mise à jour du document en vue de faciliter la formulation des questions 
d’intérêt mutuel. Il a aussi noté que la Partie D du questionnaire de la lettre circulaire CL 2012/14-ASIA, qui 
avait été adressée à tous les pays membres du CCASIA en mai 2012, demandait des informations sur les 
préoccupations et/ou intérêts prioritaires ayant un lien avec les activités en cours et futures du Codex; et que 
le rapport présenté dans le document avait été établi en fonction des observations formulées par deux pays. 
D’autres informations reçues plus tard, et non prises en compte dans le document CX/ASIA 12/18/8, avaient 
été compilées dans le document Add. 2 et dans les documents de séance CRD 8 et CRD 12. 

127 Quatre thèmes ont été dégagés des informations reçues: i) approche fondée sur la science; ii) LM 
pour les contaminants, par exemple, l’arsenic dans le riz, le plomb dans les denrées alimentaires, l’acide 
cyanhydrique dans le manioc, et le contrôle de l’histamine et les LMR pour les pesticides; iii) normes de 
produit, par exemple pour le tempeh, l’huile de poisson, l’avocat, le durian et l’okra; et iv) questions diverses, 
notamment des dispositifs pour l’examen des déclarations d’incidence économique; et les systèmes 
nationaux de contrôle des denrées alimentaires. 
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  CX/ASIA 12/18/8; CX/ASIA 12/18/8-Add.1 (Réponses de l’Indonésie et du Japon à la Partie D de la lettre circulaire 
CL2012/14-ASIA); CX/ASIA 12/18/8-Add.2 (Réponses de l’Inde de la Malaisie); CRD 8 (Réponses du Japon, de la 
République de Corée, de Singapour, de la Thaïlande et du Viet Nam); CRD 12 (Réponse de la Mongolie). 
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128 Le coordonateur a présenté une diapositive, établie en fonction des priorités attribuées par les pays, 
qui mettait en évidence les problématiques le plus souvent citées, à savoir: l’arsenic dans le riz, suivie par 
l’histamine et le plomb dans les denrées alimentaires. 

129 Le Président a ouvert les débats et invité les pays à formuler des observations sur l’analyse présentée 
et à fournir, notamment ceux qui n’avaient pas répondu à la lettre circulaire, d’autres informations. 

130 Les délégations ont indiqué: qu’elles étaient intéressées par l’établissement de normes, en particulier 
pour les contaminants comme l’arsenic dans le riz, et que les pays collaboraient pour rechercher les moyens 
d’en réduire les concentrations; qu’il pourrait être utile d’utiliser ce point de l’ordre du jour pour examiner les 
questions de l’arsenic et du plomb, qui étaient hautement prioritaires dans la région; qu’il importait de suivre, 
pour l’établissement de normes relatives aux contaminants, une approche fondée sur la science, 
conformément aux procédures du Codex et de prendre en compte des données validées et d’appliquer le 
principe ALARA (aussi bas que raisonnement possible). 

131 En ce qui concerne la proposition tendant à tenir des débats sur l’arsenic et le plomb, il a été noté qu’il 
s’agissait de questions très techniques et que le CCCF était une instance plus appropriée pour ce type 
d’examen alors que le CCASIA convenait mieux au partage d’informations d’ordre général. 

132 Les délégations ont informé le Comité de coordination que des travaux étaient prévus sur le plomb et 
l’arsenic au CCCF à ses sessions de 2013 et 2014, respectivement; que des pays (par exemple, la 
Thaïlande) menaient des études de suivi et soumettraient des données de consommation au Programme 
mixte PNUE/FAO/OMS de surveillance de la contamination alimentaire (GEMS/Aliments); et qu’il importait 
que les pays établissent et soumettent des données afin que les recommandations du JECFA reflètent 
davantage la situation dans la région; et que les limites maximales de résidus (LMR) pour les cultures 
mineures, question importante pour les pays asiatiques, étaient à l’examen au CCPR.  

133 Le représentant de la FAO a informé le Comité de coordination que le rapport du deuxième Sommet 
mondial sur les usages mineurs (GMUS-2)

13
 (Rome, Italie, 21-23 février 2012) et le rapport de la Réunion 

mixte FAO/OMS d'experts sur les risques pour la santé publique liés à l'histamine et aux autres amines 
biogéniques provenant des poissons et des produits de la pêche

14
 (Rome, Italie, 23-27 juillet 2012), qui a été 

présenté à la trente-deuxième session du Comité sur les poissons et les produits de la pêche (CCFFP) (Bali, 
Indonésie, 1-5 octobre 2012), étaient disponibles sur le site web de la FAO; et que le Comité sur les résidus 
de médicaments vétérinaires dans les aliments (CCRVDF) examinerait à sa prochaine session les 
recommandations en matière de gestion des risques pour les médicaments vétérinaires auxquels il n’a pas 
été attribué de DJA et/ou de LMR en raison de préoccupations pour la santé humaine, comme le 
chloramphénicol et les nitrofuranes. 

Conclusion 

134 Le Président a rappelé que ce point de l’ordre du jour était très important et qu’il avait été rajouté à 
l’ordre du jour du CCASIA afin de faciliter la formulation de positions régionales dans le cadre des travaux du 
Codex. Le Président a aussi noté que le Japon, en qualité de coordonateur régional, organisait des réunions 
de coordination à l’intention des membres du CCASIA avant les session du Codex afin de faciliter les débats 
et la prise de positions régionales sur les questions d’intérêt mutuel et encourageait les membres à y 
participer. 

135 Le Président a aussi rappelé qu’il était très important que les pays soumettent des données, par 
exemple des données de consommation à GEMS/Aliment, afin d’établir des normes appropriées pour la 
région. Il a par ailleurs exprimé l’espoir que ce type d’activité faciliterait la coordination dans l’ensemble de la 
région.  
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  http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/agns/news_events/2_final_report_GMUS_12-08-05.pdf  
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  http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/agns/news_events/1_FAO-WHO_Expert_Meeting_Histamine.pdf  
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SYSTÈMES NATIONAUX DE CONTRÔLE DES DENRÉES ALIMENTAIRES ET PARTICIPATION DES 
CONSOMMATEURS À L’ÉLABORATION DE NORMES ALIMENTAIRES (Point 7 de l’ordre du jour)

15
 

UTILISATION DE NORMES CODEX AU NIVEAU NATIONAL (Point 8 de l’ordre du jour)
16

 

136 Le Comité de coordination a rappelé que: i) la Partie A du questionnaire (questions 1 à 4) avait pour 
objectif de recueillir des informations sur les faits nouveaux survenus dans les différents pays de la région 
Asie afin d’établir un cadre de suivi plus systématique de la mise en œuvre du Plan stratégique régional; et 
ii) la Partie B du questionnaire (question 5) compilait les observations et les informations relatives à 
l’utilisation des normes Codex aux niveaux national et régional. 

137 Le Comité de coordination a approuvé l’analyse suivante des réponses soumises:  

Question 1: Renforcement des systèmes nationaux de contrôle des denrées alimentaires 

138 Dans les pays membres du CCASIA, les changements survenus dans ce domaine sont liés à la fois à 
i) la réorganisation du système de contrôle des denrées alimentaires et ii) à la mise à jour et à l’élaboration 
de la législation nationale. Certains pays ont pris des mesures visant à renforcer la structure et le 
fonctionnement des comités nationaux du Codex et des points de contact du Codex. Dans certains pays les 
points de contact ont été étoffés. 

Question 2: Promotion des normes Codex et textes apparentés 

139 Les activités se poursuivent dans les pays de la région pour renforcer les structures du Codex et les 
capacités de communiquer et d’assurer la liaison avec toutes les parties prenantes. Toute une série 
d’activités ont été organisées dans ces pays à cet effet. Dans certains pays, les normes Codex ont servi de 
référence lors de l’élaboration de normes nationales. 

Question 3: Renforcer la communication et la coordination 

140 Nombre de pays créent des réseaux, participent à des réseaux aux niveaux national, régional et 
international grâce au développement et à l’utilisation d’outils électroniques (réseau électronique, site web et 
page web du Codex) afin de renforcer la communication à l’intérieur et à l’extérieur des pays et de définir 
une position commune sur les questions concernant le Codex. La participation des pays membres du 
CCASIA aux activités des organes subsidiaires du Codex (y compris les groupes de travail électroniques et 
les groupes de travail physiques) continue de s’améliorer.  

141 Les difficultés rencontrées pour participer aux activités du Codex se situent notamment au niveau de 
l’échange et de la réception des communications par courriel et de la traduction des textes du Codex dans la 
langue nationale.  

142 Plusieurs pays soumettent régulièrement des données en réponse aux appels à données de la FAO 
et de l’OMS. Certains pays ont signalé qu’ils avaient des difficultés à fournir des données scientifiques et à 
faire intervenir des spécialistes par manque de ressources et de capacités de recherche. Dans certains 
pays, la collaboration entre les ministères permettrait aussi de renforcer la capacité de participer plus 
efficacement aux activités du Codex.  

Question 4: Formation et renforcement des capacités 

143 Certains pays ont organisé des programmes de formation visant à renforcer les capacités 
scientifiques et techniques et les systèmes de réglementation alimentaire. Plusieurs pays ont organisé leurs 
propres activités de formation destinées à des techniciens et à des décideurs tandis que d’autres ont 
participé à des ateliers et à des activités de formation au niveau régional sur des questions concernant le 
Codex. 

144 Les domaines dans lesquels la formation et le renforcement des capacités s’avèrent nécessaires sont 
notamment les suivants: les systèmes de traçabilité/retrait; l’analyse des risques; l’évaluation de l’impact des 
réglementations; HACCP; les plans d’échantillonnage et les méthodes d’analyse; les bonnes pratiques 
réglementaire; l’élaboration des réglementations en matière d’alimentation et l’utilisation des normes Codex; 
la sensibilisation au Codex dans les milieux universitaires, l’industrie et parmi les consommateurs. 
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  CX/ASIA 12/18/9 (Réponses de l’Indonésie, du Japon et des Philippines à la Partie A de la lettre circulaire 
CL2012/14); CX/ASIA 12/18/9-Add.1 (Réponses de l’Inde et de la Malaisie); CRD 8 (Réponses du Japon, de la 
République de Corée, de Singapour, de la Thaïlande et du Viet Nam); CRD 12 (Réponse de la Mongolie). 
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  CX/ASIA 12/18/10 (Réponses de l’Indonésie, du Japon et des Philippines à la Partie B de la lettre circulaire 

CL2012/14); CX/ASIA 12/18/10-Add.1 (Réponses de l’Inde et de la Malaisie); CRD 8 (Réponses du Japon, de la 
République de Corée, de Singapour, de la Thaïlande et du Viet Nam); CRD 12 (Réponse de la Mongolie). 
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Question 5: Utilisation des normes et textes apparentés du Codex au niveau national 

145 Dans certains pays, les normes Codex et textes apparentés ont été utilisés pour mettre au point et 
appliquer les lois et les réglementations sur l’alimentation; les normes Codex et textes apparentés sont 
utilisés soit dans des domaines d’ordre général/horizontal, par exemple, l’hygiène des aliments, les 
contaminants, les résidus de pesticides et soit dans le domaine des produits, par exemple les fruits et les 
légumes frais, les poissons et les produits de la pêche. 

146 Les pays encouragent l’application des principes de l’analyse des risques, énoncés dans les Principes 
de travail pour l’analyse des risques en matière de sécurité sanitaire des aliments destinés à être appliqués 
par les gouvernements (CAC/GL 62-2007), aux différents niveaux de l’administration nationale, des activités 
de renforcement des capacités, comme par exemple des ateliers et des cours de formation, à l’application 
pratique, notamment les procédures standards pour la gestion des risques au sein des autorités chargées 
de la sécurité sanitaire des aliments. 

147 Un pays a indiqué que les normes Codex étaient toujours prises en compte avant la mise au point 
définitive de ses normes, qu’il s’agisse de normes nouvelles ou de la révision de normes existantes, tous les 
efforts étant déployés pour assurer leur harmonisation avec celles du Codex. 

Observations 

148 En ce qui concerne la Question 3 sur la communication et la coordination, une délégation a fourni des 
informations sur la douzième réunion du Groupe spécial de l’ASEAN pour le Codex (Bangkok, mai 2012), 
qui a approuvé des mécanismes permettant de faciliter la communication ente l’ASEAN et le CCASIA. À 
compter de 2013, le Groupe spécial définira des points spécifiques liés au Codex qui feront l’objet de 
communication entre le coordonateur du CCASIA et le Groupe spécial de l’ASEAN. 

149 En ce qui concerne la Question 5 sur l’utilisation des normes Codex au niveau national, plusieurs pays 
ont fourni des renseignements sur leurs systèmes de sécurité sanitaire des aliments. Le Comité de 
coordination a pris note de ce qui suit: 

- La Chine a présenté des informations sur le système de gestion de la sécurité sanitaire des aliments, 
dont la responsabilité est partagée entre le Ministère de la santé, le Ministère de l’agriculture, 
l’Administration générale de la surveillance de la qualité, de l’inspection et de la quarantaine, 
l’Administration générale de l’alimentation et des médicaments, et l’Administration générale de 
l’industrie et du commerce. En février 2010, le Conseil d’État a créé la Commission de la sécurité 
sanitaire des aliments chargée de coordonner les activités dans ce domaine. Le « China national 
center for food safety risk », chargé de l’évaluation des risques, du suivi, de la normalisation et des 
situations d’urgence en matière de sécurité sanitaire, a été établi en 2011. De plus, le Conseil d’État a 
publié le douzième plan quinquennal (2011-2015) concernant le système de surveillance de la 
sécurité sanitaire des aliments, et qui devrait déboucher sur un système de surveillance et de gestion 
de la sécurité sanitaire des aliments plus complet et plus approprié d’ici 2015. 

- Les Philippines utilisent les normes Codex à titre de référence ou les adoptent dans leur intégralité 
conformément aux politiques nationales; l’Organisation nationale du Codex, une initiative conjointe du 
Département de l’Agriculture et du Département de la santé, a été créée en 2006 dans le but de 
coordonner les activités liées au Codex, y compris l’élaboration des normes nationales et le 
renforcement des capacités axées sur l’analyse des risques, les premières activités ayant porté sur 
l’évaluation des risques liés aux contaminants chimiques présents dans les aliments. 

- Le Pakistan a récemment créé un Ministère à part entière consacré à la sécurité alimentaire, et le 
Comité national du Codex composé de différentes parties prenantes; des sous-comités ont été établis 
sur des questions diverses, notamment les poissons et les produits de la pêche, les principes 
généraux, les systèmes d’inspection et de certification des importations et des exportations 
alimentaires, et l’étiquetage des denrées alimentaires; le Point de contact du Codex est maintenant 
hébergé dans le nouveau Ministère de la sécurité alimentaire; le Pakistan élabore des normes 
nationales pour les produits de l’agriculture et de l’élevage et harmonise ses normes avec celles du 
Codex; le Pakistan procède actuellement à la mise en place d’une Autorité nationale chargée de la 
réglementation de la sécurité sanitaire des aliments et de la santé animale et végétale.  

- La République démocratique populaire lao renforce son système de contrôle des aliments et 
progresse dans la révision et la mise à jour de sa législation en matière d’alimentation; les services 
d’inspection des aliments ont été récemment détachés des responsables de la sécurité sanitaire des 
aliments, ce qui contribue à la promotion des normes Codex; la République démocratique populaire 
lao a adopté dans sa réglementation nationale plus de 60 normes Codex et s’efforce d’obtenir la 
certification ISO 17025 pour le laboratoire national. 
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150 Un observateur, notant les informations fournies par les pays sur les systèmes nationaux de sécurité 
sanitaire des aliments, a suggéré que le Japon présente au Comité de coordination un point sur les mesures 
prises ou en place pour empêcher la mise sur le marché d’aliments contaminés et garantir la santé de sa 
population à la suite de l’accident de la centrale nucléaire de Fukushima en mars 2011. En réponse à cette 
suggestion, la délégation japonaise a présenté les mesures de contrôle prises par le Gouvernement japonais 
(document de séance CRD 14).  

151 La représentante de l’OMS, faisant référence à la lettre circulaire, a rappelé que, à sa douzième 
session, le Comité de coordination FAO/OMS pour l’Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest 
(CCNASWP) avait reconnu que les répercussions sur les ressources étaient non négligeables tant pour les 
pays qui devaient répondre aux questions que pour le coordonateur régional qui devait faciliter ces 
réponses. Par ailleurs, la FAO et l’OMS demandaient de leur côté des informations analogues à celles 
demandées par le Codex. 

152 En conséquence, la FAO et l’OMS ont indiqué durant la session du CCNASWP, qu’une compilation 
plus systématique de l’information, comme par exemple des profils de pays, fournirait un point de référence 
unique pour chaque pays sur les systèmes de contrôle des aliments.  

153 Un certain nombre d’avantages pourraient en être tirés, par exemple la mise à jour permanente de 
l’état d’avancement de la mise en œuvre du Plan stratégique, une mesure plus efficace des progrès 
accomplis en matière de renforcement des systèmes nationaux de contrôle alimentaire, la fourniture 
d’informations de base et l’indication des besoins prioritaires qui permettraient d’améliorer les programmes 
de renforcement des capacités de la FAO et de l’OMS.  

154 À la lumière de ces débats, le CCNASWP a conclu que la FAO et l’OMS utiliseront les informations 
soumises ces dernières années en réponse à la lettre circulaire ainsi que celles déjà fournies à la FAO, à 
l’OMS et à d’autres organisations des Nations Unies pour élaborer et/ou mettre à jour des profils de pays 
pour la région, et a noté que ces derniers pourront être partagés avec le coordonnateur régional et les 
membres du CCNASWP et être téléchargés sur le site Web du CCNASWP. 

155 Depuis la conclusion du CCNASWP, la FAO et l’OMS sont convenues d’établir un modèle de profil de 
pays et de l’examiner afin de garantir qu’il réponde aux besoins de toutes les parties intéressées. 

Conclusion 

156 Le Comité de coordination a décidé d’utiliser une approche analogue à celle du CCNASWP; les 
informations soumises en réponse à la lettre circulaire ainsi que d’autres informations fournies à la FAO et à 
l’OMS seront utilisées pour élaborer et/ou mettre à jour des profils de pays pour la région Asie. Le Comité de 
coordination s’est félicité de la proposition de la FAO et de l’OMS tendant à mettre à jour les profils de pays 
en fonction de ce qui précède; ces profils de pays seront transmis au coordonnateur régional et aux 
membres du CCASIA pour observations et examen à la prochaine session du CCASIA. 

QUESTIONS RELATIVES À LA NUTRITION DANS LA RÉGION (Point 9 de l’ordre du jour)
17

 

157 Le Comité de coordination a rappelé que cette question était inscrite à l’ordre du jour depuis sa 
seizième session à la demande du précédent coordonateur (Indonésie), de la FAO et de l’OMS.  

158 Le Comité de coordination a approuvé l’analyse des réponses soumises présentée ci-après:  

159 De nombreux pays de la région étaient encore confrontés à des problèmes de sous-alimentation qui 
avaient pour conséquences des maladies comme l’anémie par carence en fer, la carence en vitamine A et 
les troubles dus à la carence en iode (IDD), ainsi qu’à des maladies non transmissibles comme l’obésité, les 
diabètes, l’hyperlipémie et l’hypertension. Il a été noté que, même au sein d’un même pays, un certain type 
de problème de nutrition prévalait sur d’autres en fonction de l’âge ou de la résidence en milieu rural ou 
urbain de sa population. 

160 Les pays utilisaient plusieurs approches pour traiter les problèmes de nutrition, comme par exemple la 
réglementation de l’étiquetage nutritionnel et des allégations relatives à la nutrition et à la santé, 
l’enrichissement des micronutriments, différents programmes scolaires pour une régime alimentaire 
équilibré. 

161 Les pays s’efforçaient aussi de définir et de résoudre les problèmes nutritionnels dans le cadre 
d’activités, comme par exemple une stratégie nutritionnelle à long terme, une enquête nationale sur la 
nutrition et des programmes éducatifs adaptés à la population ciblée. 
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  CX/ASIA 12/18/11 (Réponses de l’Indonésie, du Japon et des Philippines à la Partie C de la lettre CL2012/14; 
CX/ASIA 12/18/11-Add.1 (Réponses de l’Inde et de la Malaisie); CRD 8 (Réponses du Japon, de la République de 
Corée, de Singapour, de la Thaïlande et du Viet Nam); CRD 12 (Réponse de la Mongolie). 
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162 Outre l’analyse susmentionnée, des délégations ont fourni des informations sur les problèmes de 
nutrition dans leur pays, soit: 

-  les Philippines ont indiqué que, selon une récente enquête, les carences en nutriments restaient un 
problème de santé publique. Les principales stratégies visant à traiter les problèmes de malnutrition, 
étaient notamment l’enrichissement des aliments (la stratégie la plus économiquement rationnelle) et 
les programmes d’éducation nutritionnelle. Le chef de la délégation a aussi signalé que la réunion 
régionale de l’ASEAN sur l’iodation universelle du sel se tiendrait aux Philippines la semaine suivante, 
sous la direction de l’UNICEF, des Philippines et d’autres organisations internationales. 

-  Le Japon a présenté le document de séance CRD 8 et donné des informations sur son « Objectif 
concernant les habitudes alimentaires saines sur le plan de la nutrition (exemples) ». La délégation a 
déclaré que compte tenu des problèmes croissants que posent les maladies non transmissibles, le 
Ministre japonais de la santé, du travail et du bien-être avait révisé cette année la stratégie nationale 
de promotion de la santé « Un Japon sain au XXI

e
 siècle (2013-2022) », qui comportait deux 

nouveaux objectifs sur les étapes de la vie et les aspects sociaux, et plusieurs nouvelles cibles pour 
atteindre ces objectifs. 

-  Le Pakistan a indiqué que la malnutrition était un problème très grave et que la communication et les 
programmes d’éducation nutritionnelle manquaient dans les zones rurales. Il a été noté que le 
Gouvernement pakistanais avait récemment élaboré une stratégie visant à améliorer l’état nutritionnel 
dans les zones rurales, en particulier pour lutter contre la malnutrition protéique et les carences en fer 
et en iode qui sont très courantes.  

163 La représentante de l’OMS a noté que l’amélioration de la nutrition était fondamentale pour la 
réalisation de plusieurs objectifs du Millénaire pour le développement. La dénutrition infantile et maternelle 
représente 11 pour cent du fardeau mondial de la morbidité et cause la mort de plus de 160 000 enfants 
tous les ans dans la région du Pacifique occidental. Les États membres de la région Asie du Sud-Est de 
l’OMS comptent plus de 70 pour cent des enfants sous-alimentés dans le monde. La mortalité est élevée 
chez les enfants qui souffrent de malnutrition aiguë, mais le nombre de décès est encore plus grand chez les 
enfants moins gravement sous-alimentés mais plus nombreux. 

164 La représentante a rappelé que des progrès considérables avaient été accomplis ces 20 dernières 
années, depuis la Conférence sur la nutrition qui s’est tenue en 1992, la plupart des pays étant maintenant 
dotés de politiques et de programmes sur la nutrition. Dans le même temps, une épidémie de maladies non 
transmissibles, notamment l’obésité et les diabètes, est apparue dans la région et dans le monde. À sa 
soixante-cinquième session (mai 2012), l’Assemblée mondiale de la santé a entériné un plan de mise en 
œuvre complet concernant la nutrition chez la mère, le nourrisson et le jeune enfant, qui définissait des 
objectifs et des actions prioritaires notamment dans le secteur de la santé, un calendrier et des indicateurs 
de suivi. 

165 En septembre 2012, le Comité régional de l’OMS pour le Pacifique occidental a entériné une 
résolution invitant instamment les États membres à mettre en œuvre le plan dans son intégralité. Les États 
membres ont adopté la résolution 63.R2 aux termes de laquelle ils s’engagent à affecter des ressources à la 
réalisation des six objectifs mondiaux du Plan complet de l’OMS concernant la nutrition chez la mère, le 
nourrisson et le jeune enfant afin d’améliorer la nutrition d’ici 2025, dans la région du Pacifique occidental; et 
à faire rapport régulièrement sur les progrès accomplis.  

166 Dans la région de l’Asie du Sud-Est, le Comité régional, à sa soixante-quatrième session a entériné et 
adopté la Stratégie régionale sur la nutrition (2011-2015). Cette stratégie s’attaque à la malnutrition et aux 
carences en micronutriments, en privilégiant une approche large et multisectorielle et la formulation 
d’interventions fondamentales en matière de nutrition.  

167 Sur le plan de la prévention des maladies non transmissibles liées au régime alimentaire, d’importants 
travaux ont été effectués sur la mise en œuvre des recommandations de l’OMS ayant trait à la 
commercialisation des aliments et des boissons non alcoolisées auprès des enfants. En plus, des efforts ont 
été déployés pour améliorer l’étiquetage nutritionnel et sensibiliser les consommateurs afin de les aider à 
choisir les aliments de façon éclairée. Des programmes de réduction du sel ont démarré et ont été renforcés 
dans plusieurs pays.  

168 La représentante de la FAO a présenté la prochaine Conférence internationale sur la nutrition 
(CIN+21), qui se tiendra à Rome du 13 au 15 novembre 2013, 21 ans après CIN 1992.  
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169 Il a aussi été noté que cet événement politique de haut niveau était organisé conjointement par la 
FAO et l’OMS ainsi que d’autres parties prenantes et qu’il s’agissait de la première conférence 
intergouvernementale mondiale consacrée uniquement aux problèmes de la nutrition au XXI

e
 siècle. CIN+21 

permettra aussi de faire le point sur les réalisations des récentes initiatives mondiales, comme par exemple 
l’initiative SUN (Renforcer la nutrition). La Conférence réunira des acteurs des secteurs de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la santé en vue de mobiliser la volonté politique et les ressources nécessaires à 
l’amélioration de la nutrition et de parvenir à un consensus sur un cadre multisectoriel de la nutrition à 
l’échelle mondiale définissant les étapes concrètes à franchir pour améliorer la nutrition pour tous. 

170 Il a aussi été noté que CIN+21 sera précédé d’une série de réunions au niveau des régions et des 
pays soutenues par la FAO et l’OMS. Des documents stratégiques par pays décrivant en détail la situation 
de l’alimentation, de l’agriculture, de la santé et de la nutrition, les évolutions alimentaires, l’environnement 
politique – notamment grâce à un examen des politiques qui ont permis d’améliorer la nutrition et des 
enseignements à en tirer,– et d’autres questions pertinentes en matière de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Une synthèse des informations fournies par ces documents de pays sera établie et utilisée 
pour élaborer les documents de référence de la Conférence. 

Conclusion 

171 Le Comité de coordination s’est félicité de l’offre de la FAO et de l’OMS tendant à élaborer un 
document de travail faisant la synthèse des données dégagées grâce aux profils de pays et des conclusions 
de CIN+21, qui servira de base au débats sur le problème de la nutrition dans la région qui se tiendront à la 
dix-neuvième session du CCASIA. 

ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATÉGIQUE POUR LE CCASIA 2009-
2014 (Point 10a de l'ordre du jour)
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172 En sa qualité de Coordonnateur du CCASIA, le délégué japonais a présenté le rapport sur l'état 
d'avancement de la mise en œuvre du Plan stratégique pour le CCASIA 2009-2014. Il a rappelé que, à la 
demande du CCASIA (seizième session), le Coordonnateur (Indonésie) avait présenté un rapport sur l'état 
d'avancement de la mise en œuvre du Plan stratégique à la dix-septième session et que le Comité de 
coordination, conscient de l'importance d'un suivi continu, était convenu de demander au coordonnateur 
suivant (Japon) de fournir une mise à jour à la présente session. 

173 À cet effet, un questionnaire a été diffusé en mai 2012: les membres de la région devaient y indiquer 
des informations sur leur situation et un rapport a été rédigé sur la base des réponses de quatre pays. Le 
délégué a ensuite expliqué que les réponses envoyées plus tardivement au Conseil avaient été compilées 
dans les documents CRD 8 et CRD 12. 

174 Le Coordonnateur du CCASIA a expliqué que le document portant la cote CX/ASIA 12/18/12 
comprenait: i) un résumé des principales conclusions découlant du questionnaire des quatre pays en 
question (Annexe 1) et ii) une mise à jour sur l'état d'avancement de la mise en œuvre du Plan stratégique 
(Annexe 2). 

Progrès notables quant à la mise en œuvre du Plan stratégique depuis la dix-septième session du CCASIA.  

175 Le Coordonnateur a évoqué les progrès notables qui avaient été réalisés. 

Objectif 1: Mettre en place et renforcer les systèmes nationaux de réglementation alimentaire et les points 
de contact et/ou les comités nationaux du Codex 

176 La plupart des pays ont recensé des besoins en matière de renforcement des capacités dans le 
domaine de l'analyse des risques et pour l'élaboration d'un plan d'échantillonnage et d'une méthode 
analytique. En parallèle, pour aider au renforcement des capacités, des pays ont organisé des programmes 
ou ateliers de formation ou y ont participé, avec l'appui de la FAO et de l'OMS. Ces activités portaient, par 
exemple, sur les travaux du Codex et les questions relatives aux normes sanitaires et phytosanitaires.  
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  CX/ASIA 12/18/12; CX/ASIA 12/18/12-Add.1 (Liste des experts et institutions disponibles dans la région); CX/ASIA 
12/18/12-Add.2 (Réponses de l'Indonésie, du Japon et des Philippines à la partie E du document CL2012/14); 
CX/ASIA 12/18/12-Add.3 (Réponses de l'Inde et de la Malaisie); CRD 3 (État d'avancement de la mise en œuvre du 
Plan stratégique pour le CCASIA 2009-2014: Projet d'orientations révisé pour le recensement des experts et 
institutions disponibles dans la région); CRD 8 (Réponses du Japon, de la République de Corée, de Singapour, de la 
Thaïlande et du Viet Nam); CRD 12 (Réponse de la Mongolie). 
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Objectif 2: Renforcer la communication et la coordination entre les membres du CCASIA, avec d'autres 
régions et avec le Secrétariat du Codex, ainsi que d'autres organisations pertinentes 

177 Le Coordonnateur a mis en place le site Internet du CCASIA
19

, sur lequel figure une version 
actualisée de l'annuaire des points de contact du Codex. Par ailleurs, les membres ont participé à des 
groupes de travail électroniques et les pays asiatiques sont invités à communiquer entre eux par courriel, 
comme il a été proposé récemment. 

Objectif 3: Veiller à une participation maximale et efficace des États membres aux activités du CCASIA, de la 
Commission du Codex Alimentarius et de ses organes subsidiaires 

178 Pour remplir cet objectif, le Coordonnateur du CCASIA a organisé, en amont des sessions du Codex, 
des réunions informelles qui ont aidé les membres à établir des positions communes. Lors des sessions du 
CCASIA, les membres ont débattu de questions portées à leur attention par la Commission et des organes 
subsidiaires et ont formulé des observations sur ces sujets. 

Objectif 4: Renforcer les capacités scientifiques et techniques des pays membres appartenant à la région 
Asie 

179 Certains membres ont progressé sur le plan de la transmission de données aux organes d'experts de 
la FAO et de l'OMS, mais d'autres ont rencontré des difficultés en raison de leurs ressources financières 
limitées et de l'absence de données validées. Plusieurs membres ont contribué activement à la création d'un 
réseau technique dans la région de l'ASEAN. Par ailleurs, le Coordonnateur a élaboré un projet 
d'orientations pour le recensement des experts et institutions disponibles dans la région, conformément à 
l'Activité 4.2 du Plan stratégique pour le CCASIA. 

Objectif 5: Promouvoir l'utilisation des normes du Codex et des textes apparentés comme base des 
législations nationales 

180 Plusieurs membres ont organisé des séminaires et des ateliers et ont diffusé des informations sur les 
activités du Codex afin de faire connaître les normes du Codex aux parties intéressées au niveau national. 
Les membres ont utilisé les normes du Codex et les textes apparentés pour élaborer et revoir leur législation 
nationale. 

Objectif 6: Élaborer et/ou revoir les normes du Codex et les textes apparentés en tenant compte des intérêts 
régionaux 

181 Les Coordonnateurs du CCASIA ont organisé des réunions informelles en amont des sessions du 
Codex et ont créé des groupes de travail électroniques pour faciliter les débats. Les membres ont fait part de 
leurs intérêts particuliers, ont proposé des normes régionales pour les produits à base de soja non fermenté, 
le tempeh et le varech comestible et ont débattu de ces textes. 

Points à examiner par la suite 

182 Sur la base des réponses communiquées, le Coordonnateur du CCASIA a déterminé qu'il était 
nécessaire de mettre en place des activités dans les domaines suivants:  

- renforcement des capacités pour les systèmes nationaux de réglementation alimentaire et utilisation 
de systèmes de communication électroniques; 

- aide permanente (humaine, financière et technique) pour les activités de renforcement des capacités; 

- cadre et plan d'action clairs et fonctionnels pour la mise en œuvre du Plan stratégique pour le 
CCASIA; et 

- méthodologie améliorée et efficace pour suivre la mise en œuvre du Plan stratégique pour le CCASIA 
et collecter des informations. 

Débats 

183 Constatant que le site Internet du CCASIA était hébergé sur le serveur du Ministère japonais de 
l'agriculture, de la foresterie et de la pêche, une délégation était d'avis qu'il convenait de le rendre autonome 
pour mieux refléter la caractère indépendant du CCASIA. Le Président a expliqué que la politique de 
sécurité du Gouvernement japonais et des contraintes d'ordre financier empêchaient de faire héberger le site 
sur un serveur indépendant, comme cela était prévu initialement. 
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  http://www.maff.go.jp/e/ccasia/. 
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184 En ce qui concerne l'Annexe 2, l'Administrateur du Fonds fiduciaire pour le Codex a fait remarquer 
qu'il convenait de modifier la note associée à l'Action 1.7 (« Animer des ateliers régionaux sur le 
fonctionnement efficace des points de contact et des comités nationaux du Codex avec l'appui de la FAO, de 
l'OMS et d'autres organisations internationales ») afin d'y indiquer que ces ateliers s'étaient tenus en amont 
des seizième et dix-septième sessions du CCASIA. En ce qui concerne l'Action 3.3 (« Trouver des fonds 
pour participer aux réunions du Codex et financer d'autres activités du Codex auprès du Projet et du Fonds 
FAO/OMS à l'appui de la participation au Codex des pays en développement, ainsi que d'autres sources de 
financement auprès de l'OMS, de la FAO, du PNUD, du Mécanisme pour l'élaboration des normes et le 
développement du commerce et d'autres organisations internationales »), l'Administrateur a précisé que tous 
les pays qui avaient été en droit de bénéficier à un quelconque moment de l'appui du Fonds fiduciaire pour 
le Codex pouvaient prétendre à une aide pour participer aux activités FAO/OMS de formation au Codex. 

Liste des experts et institutions disponibles dans la région 

185 Le Coordonnateur du CCASIA a expliqué que, selon lui, l'objectif de l'Action 4.2 du Plan stratégique 
pour le CCASIA était de faciliter les échanges et la prestation d'avis scientifiques et techniques dans la 
région et de créer un réseau régional d'experts spécialisés dans les questions de sécurité sanitaire des 
aliments liées au Codex. Il a rappelé que son prédécesseur avait été l'instigateur de cette activité en 
demandant aux pays de fournir des informations pertinentes, requête à laquelle seuls deux pays avaient 
répondu. 

186 Il a aussi expliqué qu'il avait été question initialement de demander des informations mais que l'on 
avait considéré nécessaire de rendre la liste d'experts significative et utile pour les pays. Ce constat a 
conduit à recenser plusieurs points nécessitant des éclaircissements avant de demander aux pays de 
communiquer leurs listes: portée du recensement des experts et institutions, et critères utilisés; rôle de ces 
experts et institutions; mode d'emploi de la liste. 

187 Le Coordonnateur a ensuite expliqué qu'un projet d'orientations avait été formulé pour clarifier les 
règles de base en matière de rédaction et d'utilisation des listes, diffusé pour recueillir des observations puis 
révisé. La dernière version figure dans le document portant la cote CX/ASIA 12/18/12 Add.1.  

188 Sur la base des échanges avec les pays de la région, le Coordonnateur a constaté que ceux-ci 
n'attendaient pas nécessairement que des listes totalement nouvelles soient dressées mais envisageaient la 
possibilité d'utiliser les points de contact et les listes existantes. Ils avaient, par conséquent, recensé les 
solutions suivantes, telles que présentées dans le CRD 3, pour examen par le Comité de coordination: 

Solution 1 – Rassembler périodiquement des informations sur les experts et les institutions des États 
membres; 

Solution 2 – Échanger des informations sur les points de contact entre les pays;  

Solution 3 – Dresser une liste d'experts basée sur la liste des participants aux comités pertinents; et 

Solution 4 – Autre (à préciser par les membres). 

189 De nombreuses délégations ont fait part de leur préférence pour la solution 2, qui avait l'avantage 
d'induire une mise à jour permanente, d'être plus pérenne, de renforcer le rôle des points de contact du 
Codex et de s'appuyer sur les listes existantes. 

190 D'autres étaient plus favorables à la solution 1 car il leur était difficile de dresser des listes nationales 
et, dans certains pays, les points de contact du Codex n'étaient pas actifs ou ne disposaient pas de 
ressources suffisantes. En outre, il a été précisé que la solution 1 nécessitait un certain niveau de 
coordination avec les points de contact. 

191 En ce qui concerne les orientations, il a été suggéré d'indiquer clairement que le travail des experts 
était relativement informel et basé sur le volontariat, de manière à éviter toute confusion avec la prestation 
d'avis scientifiques formels par la FAO et l'OMS.  

192 Le Représentant de la FAO a appelé l'attention du Comité de coordination sur le fait que la FAO était 
en train de constituer un fichier de spécialistes de la sécurité sanitaire des aliments

20
 et que les experts 

sélectionnés pourraient se voir assigner deux types de tâches: i) la prestation d'avis scientifiques pour les 
activités de la FAO dans le domaine de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments; et ii) des activités 
dans le cadre de projets de la FAO, y compris des missions de terrain.  
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  Vous trouverez de plus amples informations sur le fichier de spécialistes de la sécurité sanitaire des aliments 
constitué par la FAO, y compris les critères de sélection, à l'adresse http://www.fao.org/food/food-safety-
quality/expert-roster0/roster-home/fr/. 
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Conclusion 

193 Le Comité de coordination est convenu de continuer à dresser la liste d'experts et d'institutions 
disponibles dans la région en adoptant la solution 2 et a noté que le Coordonnateur pourrait prêter des avis 
aux pays dans lesquels les points de contact du Codex n'étaient pas actifs. 

PROJET DE PLAN STRATÉGIQUE POUR LE CCASIA 2015-2020 (Point 10b de l'ordre du jour)
21

 

194 En sa qualité de Coordonnateur du CCASIA, le délégué japonais a présenté le document portant la 
cote CX/ASIA 12/18/13 (Rév.) et a rappelé que le CCASIA, à sa seizième session (2008), avait adopté le 
premier Plan stratégique pour le CCASIA (2009-2014) et, à sa dix-septième session (2010), avait demandé 
au Coordonnateur de rédiger un avant-projet du nouveau plan stratégique, pour examen à la présente 
session.  

195 Il a expliqué que les documents pris en considération pour l'élaboration de l'avant-projet étaient les 
suivants: le projet de plan stratégique pour le Codex 2014-2019 à des fins de cohérence; d'autres plans 
stratégiques régionaux, comme le Comité de coordination du Codex pour l'Amérique du Nord et le Pacifique 
Sud-Ouest (CCNASWP), pour inclure les nouvelles activités pouvant s'avérer pertinentes pour la région 
Asie; et le Plan stratégique pour le CCASIA en cours pour conserver les activités encore pertinentes et 
supprimer celles qui ont été achevées. 

196 L'avant-projet, qui présente la même structure que le Plan stratégique actuel, se compose de trois 
sections: « Introduction », « Buts et objectifs stratégiques » et une annexe permettant de faire le bilan de la 
mise en œuvre. Conformément au projet de plan stratégique pour le Codex, la durée prévue est de six ans, 
à compter de 2015. 

197 L'avant-projet recense quatre buts et six objectifs stratégiques connexes: 

- But 1 « Encourager la contribution des membres asiatiques aux travaux de la Commission du Codex 
Alimentarius et de ses organes subsidiaires », lié à l'Objectif stratégique 1 « Veiller à une participation 
maximale et efficace des membres asiatiques aux activités de la Commission du Codex Alimentarius 
et de ses organes subsidiaires »; 

- But 2 « Améliorer la communication et la coordination entre les membres asiatiques », lié à l'Objectif 
stratégique 2 « Renforcer la communication et la coordination au niveau régional entre les membres 
asiatiques dans le cadre des activités du Codex et de ses organes subsidiaires »; 

- But 3 « Tirer le meilleur parti des activités du Codex », lié à l'Objectif stratégique 3 « Encourager 
l'élaboration et/ou la révision de normes du Codex et de textes apparentés en tenant compte des 
situations et besoins régionaux » et à l'Objectif stratégique 4 « Promouvoir l'utilisation des normes du 
Codex et des textes apparentés comme base des législations nationales des membres asiatiques »; 
et  

- But 4 « Améliorer les capacités scientifiques et techniques des membres asiatiques », lié à l'Objectif 
stratégique 5 « Développer et renforcer les capacités et fonctions des points de contact et/ou des 
comités nationaux du Codex » et à l'Objectif stratégique 6 « Renforcer les capacités et le cadre de 
contrôle des aliments chez les membres asiatiques ». 

198 L'annexe contient un formulaire de suivi et de transmission d'informations sur l'état d'avancement de 
la mise en œuvre du Plan stratégique, qui doit permettre de mieux cerner les attentes des pays et d'évaluer 
la mise en œuvre des activités. La partie responsable, la période, les critères de mise en œuvre et la 
situation doivent être indiqués dans les colonnes prévues à cet effet. Des indicateurs y figurent également. À 
l'instar des indicateurs mesurables du Plan stratégique du Codex, ils sont destinés à évaluer les progrès de 
manière plus objective et plus claire, et à rendre plus fluides le suivi et la transmission d'informations. 

Débats 

199 Les délégations se sont déclarées globalement favorables à la structure du nouveau projet de plan 
stratégique pour le CCASIA et à la durée de six ans. Elles ont suggéré de préciser le calendrier en annexe 
et d'ajouter une colonne destinée aux indicateurs mesurables et une autre au bilan de la mise en œuvre. 
Elles ont également proposé d'examiner les buts et activités du nouveau Plan stratégique pour le Codex et 
de mieux expliquer en introduction les relations entre les quatre buts stratégiques et les six objectifs 
stratégiques.  
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  CX/ASIA 12/18/13 (Rév.); CRD 7 (Observations de l'Inde). 
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200 Le Président a noté que le Comité de coordination disposait de deux ans pour mettre la dernière main 
à son nouveau plan stratégique et a sollicité les contributions des membres pour permettre au Japon, en sa 
qualité de Coordonnateur du CCASIA, d'élaborer une nouvelle version du document, qui devra être achevée 
à sa prochaine session. 

Conclusion 

201 Le Comité de coordination est convenu de créer un groupe de travail électronique, présidé par le 
Coordonnateur du CCASIA, ouvert à tous les membres de la région et aux observateurs et travaillant 
uniquement en anglais. Celui-ci sera chargé d'élaborer un projet de plan stratégique révisé pour le CCASIA 
2015-2020 en tenant compte du nouveau Plan stratégique pour le Codex et des débats pertinents menés à 
la présente session. Ce document sera diffusé pour recueillir les observations éventuelles et achevé à la 
prochaine session. 

202 Le Comité de coordination est également convenu de créer un groupe de travail en salle, présidé par 
le Coordonnateur du CCASIA et travaillant en anglais uniquement, qui se réunira immédiatement avant sa 
prochaine session afin d'examiner le projet révisé de plan stratégique pour le CCASIA 2015-2020, les 
observations communiquées et le bilan de la mise en œuvre du Plan stratégique actuel et qui formulera des 
recommandations à l'intention de la session plénière.  

DOCUMENT DE RÉFLEXION SUR LE YUZU EN CONSERVE (Point 11 de l'ordre du jour)
22

 

203 Le Comité de coordination a rappelé qu'il était convenu, à sa dix-septième session, qu'un groupe de 
travail électronique allait réviser le document de réflexion sur l'élaboration d'une norme régionale pour le 
yuzu en conserve

23
 en tenant compte de certaines observations et présenter un document de réflexion 

révisé pour examen à la présente session. 

204 La délégation de la République de Corée, qui préside le groupe de travail électronique, a présenté le 
document CRD 13 et a indiqué que, compte tenu de la faible participation des pays à ce groupe, ses 
membres ne disposaient pas des éléments nécessaires pour réviser le document concerné et, par 
conséquent, le document requis n'avait pas été préparé pour la présente session. 

Conclusion 

205 Le Comité de coordination a noté que, bien que le CCASIA soit convenu à sa dix-septième session de 
réviser le document de réflexion, les pays n'avaient montré que peu d'intérêt à poursuivre les travaux sur ce 
sujet. Par conséquent, le Comité de coordination est convenu de suspendre l'examen de cette question pour 
l'instant et d'y revenir par la suite, lorsque les données et informations nécessaires seraient disponibles. 

DOCUMENT DE RÉFLEXION SUR LES GRILLONS COMESTIBLES ET LEURS PRODUITS (Point 12 de 
l'ordre du jour)

24
 

206 Le Comité de coordination a rappelé qu'il était convenu, à sa dernière session, qu'un groupe de travail 
électronique, présidé par la République démocratique populaire lao, réviserait un document de réflexion sur 
les grillons comestibles et leurs produits, pour examen à la présente session. 

207 La délégation de la République démocratique populaire lao, qui préside le groupe de travail 
électronique, a présenté le document portant la cote CX/ASIA 12/18/15 et a indiqué que le groupe n'avait 
reçu que peu de données sur la consommation et qu'aucune information sur le commerce n'était disponible.  

208 Le Représentant de la FAO a informé le Comité de coordination qu'une étude avait été réalisée dans 
le cadre du Projet de coopération technique de la FAO intitulé Élevage et récolte durables d'insectes pour 
une meilleure nutrition, une sécurité alimentaire renforcée et la création de revenus profitant aux ménages, 
lancé en mai 2010 en République démocratique populaire lao. Le Représentant a fait remarquer que, dans 
le cadre de ce projet, des travaux avaient été effectués dans le domaine des expériences microbiologiques, 
en coopération avec l'Université nationale du Laos (NUoL). Trois indicateurs relatifs à l'hygiène avaient été 
utilisés pour tenter de mieux comprendre la composition microbiologique des insectes préparés et stockés 
dans différentes conditions: dénombrement de la flore mésophile aérobie totale, entérobactéries et bactéries 
sporulées. Dans le cadre de cette étude, une analyse d'échantillons microbiologiques prélevés en différents 
points de la filière alimentaire a permis de mettre en évidence les précautions à prendre aux niveaux des 
exploitations et des détaillants, comme pour la manutention de produits carnés ou halieutiques, d'où 
l'importance de traiter les questions relatives aux usages en matière d'hygiène. Cependant, il sera peut-être 
nécessaire de procéder à des analyses complémentaires pour les aspects liés à la sécurité sanitaire et à la 
qualité, ainsi que de collecter des données.  
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  CRD 13 (République de Corée). 
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  CX/ASIA 10/17/16. 
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  CX/ASIA 12/18/15. 
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209 Les participants ont pris note du fait que la FAO était en train d'élaborer un document sur les 
répercussions du secteur des insectes comestibles en matière de sécurité sanitaire des aliments et avait 
organisé, en collaboration avec l'Université de Wageningen, une consultation d'experts sur l'évaluation du 
potentiel des insectes en tant qu'aliments destinés à la consommation humaine et animale pour assurer la 

sécurité alimentaire (Rome, Italie, 23-25 janvier 2012)
25

. La FAO pourrait envisager de prêter un appui dans 

ce domaine, en fonction des demandes. 

210 La délégation de la République démocratique populaire lao a indiqué qu'elle solliciterait l'aide de la 
FAO en matière de collecte de données et a suggéré de créer un groupe de travail électronique, qui serait 
chargé de réviser de nouveau le document de réflexion. Certaines délégations ont fait remarquer que les 
grillons et d'autres insectes étaient également consommés dans leurs pays respectifs et ont proposé de 
communiquer les données dont elles disposaient.  

Conclusion 

211 Au vu de la pertinence des questions relatives aux insectes comestibles pour la région, le Comité de 
coordination est convenu de continuer à se pencher sur ce sujet et a créé un groupe de travail électronique, 
présidé par la République démocratique populaire lao, ouvert à tous les membres asiatiques et travaillant en 
anglais uniquement. Celui-ci est chargé de réviser le document de réflexion sur la base d'informations et de 
données nouvelles, pour examen à la prochaine session. 

NOMINATION DU COORDONNATEUR (Point 13 de l'ordre du jour)
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212 Sur proposition de la délégation indonésienne, le Comité de coordination est convenu à l’unanimité de 
recommander à la Commission du Codex Alimentarius de reconduire à sa trente-sixième session le mandat 
du Japon en qualité de Coordonnateur pour l'Asie. La délégation japonaise a remercié tous les pays de leur 
soutien et a accepté sa désignation. 

QUESTIONS DIVERSES, DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (Point 14 de l’ordre du jour) 

Document de réflexion sur l'élaboration d'un code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments 
vendus sur la voie publique

27
 

213 La délégation indienne a présenté le CRD 2 et a expliqué que les aliments vendus sur la voie publique 
revêtaient une grande importance dans la région, d'où la nécessité d'élaborer un code d'usages en matière 
d'hygiène dans ce secteur.  

214 De nombreuses délégations et un observateur se sont déclarés favorables à la proposition pour les 
raisons suivantes: nombre de pays pouvaient s'en servir comme modèle pour permettre aux autorités 
nationales, locales et municipales de gérer les problèmes d'hygiène concernant les aliments vendus sur la 
voie publique, qui échappaient souvent aux inspections classiques; ces aliments contribuaient à l'économie 
locale en fournissant des emplois et en générant des revenus; la proposition était conforme aux objectifs du 
projet de plan stratégique pour le CCASIA 2015-2020. 

215 Une délégation, certes favorable aux travaux sur ce thème, était d'avis que les codes et directives 
régionaux du Codex élaborés pour les autres régions, par exemple les Directives pour la conception de 
mesures de contrôle des aliments vendus sur la voie publique en Afrique (CAC/GL 22R-1997), pouvaient 
être compilées sous la forme d'une norme mondiale. Une autre délégation a fait remarquer que, compte tenu 
de la diffusion tardive du document, il fallait davantage de temps pour étudier la proposition.  

216 Le Représentant de la FAO a noté que les aliments vendus sur la voie publique pouvaient être une 
source de problèmes d'ordre sanitaire et contribuer à détériorer l'hygiène de l'environnement, et qu'il était 
donc nécessaire de mettre en place une politique globale pour veiller à leur salubrité et à leur innocuité. Le 
Représentant a mis en avant certaines activités menées récemment, notamment la Consultation régionale 
sur la salubrité des aliments vendus sur la voie publique

28
, organisée conjointement par le Bureau régional 

de l'OMS pour l'Asie du Sud-Est et la FAO (Bangkok, 20-23 juin 2011). Les participants à la réunion ont 
recommandé, entre autres, d'envisager d'élaborer un code d'usages à l'intention des vendeurs des rues en 
Asie. Ce document pourrait s'appuyer sur les codes et directives régionaux du Codex qui ont été élaborés 
sur le même thème pour d'autres régions, tout en tenant compte des modèles déjà appliqués en Asie.  

                                                           
25

  Des informations sur la réunion, y compris le compte rendu, sont disponibles à l'adresse 
http://www.fao.org/forestry/edibleinsects/74848/en/. 

26
  CX/ASIA 12/18/16. 

27
  CRD 2 (Document de travail sur l'élaboration d'un code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur 

la voie publique en Asie, élaboré par l'Inde). 
28

  http://www.fao.org/docrep/016/an037e/an037e00.pdf 
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217 Le Représentant a également mis en exergue l'Atelier sur la mise en place de systèmes alimentaires 
résilients dans les villes asiatiques

29
 (novembre 2011), dont les participants se sont aussi intéressés aux 

aliments vendus sur la voie publique et ont recommandé de relancer les activités du Centre régional pour la 
sécurité sanitaire et la gestion des aliments vendus dans des lieux publics, créé plus tôt. Ils ont pris note du 
travail considérable réalisé par la FAO au Bangladesh pour améliorer la sécurité sanitaire des aliments 
vendus sur la voie publique: on a mis au point des documents de formation aux bonnes pratiques en matière 
d'hygiène et conçu des stands conformes aux règles d'hygiène. En outre, des manuels de formation aux 
bonnes pratiques en matière d'hygiène ont été élaborés pour les régions Afrique et Amérique latine

30
. Le 

Représentant exprimé l'adhésion de la FAO dans ce domaine sur la base des expériences acquises dans la 
région. 

218 Le Représentant de l'OMS a fait remarquer que les aliments vendus sur la voie publique étaient 
souvent riches en sel et en acides gras trans, deux substances ayant de fortes répercussions en matière de 
santé publique, et a suggéré de s'intéresser également aux maladies non transmissibles liées à la nutrition 
et aux régimes alimentaires. En outre, il a indiqué qu'un groupe de travail électronique serait en mesure de 
déterminer s'il était nécessaire ou non de prêter davantage d'assistance dans ce domaine et d'établir un 
mécanisme permettant aux pays d'échanger au sujet des meilleures pratiques. 

Conclusion 

219 Le Comité de coordination est convenu que le document devait être axé sur l'hygiène car il s'agissait 
de la question la plus importante, en précisant que le fait d'élargir le champ à d'autres aspects pourrait 
compliquer son achèvement. Il a donc été décidé de modifier en conséquence le document de projet, joint 
au CRD 2.  

220 Le Comité de coordination est aussi convenu de soumettre pour approbation à la trente-sixième 
session de la Commission le document de projet relatif aux nouveaux travaux sur l'élaboration d'un code 
régional d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique (Annexe IV).  

221 Sous réserve d'approbation par la Commission, le Comité de coordination est convenu de créer un 
groupe de travail électronique, présidé par l'Inde, ouvert à tous les membres de la région et aux 
observateurs et travaillant uniquement en anglais, qui serait chargé de formuler un avant-projet qui serait 
ensuite diffusé pour recueillir des observations à l'étape 3 et examiné à la prochaine session. 

Informations sur la biofortification par la sélection classique 

222 Le Comité de coordination a pris note des informations fournies par l'observateur de l'IFPRI sur la 
biofortification par la sélection classique. Celui-ci a indiqué qu'il n'existait aucune norme du Codex sur ce 
thème. Il a également informé le Comité de coordination que le Comité du Codex sur l'étiquetage des 
denrées alimentaires, à sa quarantième session, avait noté que l'IFPRI pouvait élaborer un document de 
réflexion sur ce sujet pour examen à sa session suivante (Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard, Canada, 
14-17 mai 2013) et que le Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime se 
pencherait également sur cette question à sa trente-quatrième session (Bad Soden am Taunus, Allemagne, 
3-7 décembre 2012). 

Date et lieu de la prochaine session du Comité 

223 Le Comité de coordination a été informé que sa dix-neuvième session se tiendrait dans deux ans 
environ et que les détails seraient communiqués aux membres après la nomination du Coordonnateur, à la 
trente-sixième session de la Commission. 
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  http://www.fao.org/fcit/meetingevents/regional-workshop-ensuring-resilient-food-systems-in-asian-cities-2011/en/. 
30

  Ils peuvent être consultés sur le site Internet de la FAO, à l'adresse http://www.fao.org/food/food-safety-quality/a-z-
index/street-foods0/fr/. 
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ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX 

OBJET ÉTAPE MESURE PRISE PAR: 
DOCUMENT DE 

RÉFÉRENCE 
(REP13/ASIA) 

Avant-projet de norme régionale pour le tempeh 
(N05-2011) 

5/8 
CAC (36

e
 session), 

gouvernements 
par. 117, 
 Annexe II 

Avant-projet de norme pour les produits à base de 
soja non fermenté (N06-2005) 

5 

CAC (36
e
 session), 

gouvernements 

groupes de travail 
électronique et en 
salle animés par la 

Chine, CCASIA  
(19

e
 session) 

par. 109, 
Annexe III 

Avant-projet de norme pour les produits à base de 
varech comestible 

2/3 

Groupe de travail 
électronique animé 

par la République de 
Corée et coprésidé 

par le Japon, 
CCASIA  

(19
e
 session) 

par. 125 

Avant-projet de code d'usages en matière 
d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie 
publique 

1/2/3 

CAC (36
e
 session), 

groupe de travail 
électronique animé 

par l'Inde, 
gouvernements, 

CCASIA 
(19

e
 session) 

par. 220 et 221, 
Annexe IV 

Document de réflexion sur les nouveaux travaux 
relatifs à une norme régionale pour les grillons 
comestibles et leurs produits 

- 

Groupe de travail 
électronique animé 
par la République 

démocratique 
populaire lao 

(avec l'aide de la 
FAO),CCASIA  
(19

e
 session) 

par. 210 et 211 

Élaboration du Plan stratégique pour le CCASIA 
2015-2020 

- 

Groupes de travail 
électronique et en 
salle animés par le 

Coordonnateur, 
CCASIA 

(19
e
 session) 

par. 201 et 202 
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Annexe II 

 

AVANT-PROJET DE NORME RÉGIONALE POUR LE TEMPEH (N05-2011) 

(Étape 5/8) 

 

1. CHAMP D’APPLICATION 

La présente norme s’applique au tempeh tel que défini à la section 2 ci-après et destiné à la consommation 
humaine. Elle ne s’applique pas aux produits ayant subi une transformation autre que la congélation. 

2. DESCRIPTION 

Le tempeh est un produit compact, blanc qui se présente sous forme de gâteau, préparé à partir de graines 
de soja décortiquées et bouillies par fermentation en milieu solide par Rhizopus sp.  

3. FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITÉ 

3.1. Composition 

Le produit visé par la présente norme est constitué des ingrédients ci-après: 

a) Graines de soja (toutes variétés); 

b) Moisissures de Rhizopus sp. (R.oligosporus, R.oryzae et/ou R.stolonifer) mélangées avec de la 
poudre de riz, de la poudre de son de riz et/ou de la poudre de son de blé comme inoculum. 

3.2. Facteurs de qualité 

3.2.1 Organoleptique 

a) Texture: compacte et se désintégrant difficilement lorsqu’il est coupé avec un couteau. 

b) Couleur: couleur blanche de la croissance abondante du mycélium de Rhizopus sp. 

c) Saveur: caractéristique du tempeh qui évoque la noix, la viande et le champignon. 

d) Odeur: caractéristique du tempeh frais, dépourvue d’odeur d’ammoniaque. 

3.2.2 Matières étrangères 

Le tempeh doit être exempt de matières étrangères (par exemple, autres graines, petites pierre, gousses, 
etc.). 

3.2.3 Exigences analytiques 

a) Teneur en eau 65 % p/p max. 

b) Teneur en protéines 15 % p/p min. 

c) Teneur en lipides 7 % p/p min. 

d) Fibres brutes 2,5 % p/p max. 

3.3 Classification des « unités défectueuses » 

Tout récipient qui ne répond pas aux spécifications applicables en matière de qualité stipulées à la 
section 3.2 doit être considéré comme « défectueux ». 

4. ADDITIFS ALIMENTAIRES 

4.1  Aucun additif n’est autorisé. 

4.2  Auxiliaires technologiques 

 Des auxiliaires technologiques peuvent être utilisés dans ces produits pour contrôler l’acidité durant le 
trempage des graines. 
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5. CONTAMINANTS 

5.1  Les produits visés par les dispositions de la présente norme doivent être conformes aux limites 
maximales (LM) de la Norme générale du Codex pour les contaminants et les toxines dans les 
aliments (CODEX STAN 193-1995). 

5.2  Les produits visés par les dispositions de la présente norme doivent être conformes aux limites 
maximales de résidus (LMR) pour les pesticides fixées par la Commission du Codex Alimentarius.  

6. HYGIÈNE 

6.1   Il est recommandé de préparer et manipuler les produits visés par les dispositions de la présente 
norme conformément aux sections appropriées du Code d’usages international recommandé - 
Principes généraux d’hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969) et autres textes du Codex pertinents tels 
que les codes d’usages en matière d’hygiène et les codes d’usages. 

6.2   Les produits doivent être conformes à tout critère microbiologique établi en conformité avec les 
principes régissant l’établissement et l’application de critères microbiologiques pour les aliments 
(CAC/GL 21-1997) 

7. ÉTIQUETAGE 

7.1.  Les produits couverts par les dispositions de la présente norme doivent être étiquetés conformément à 
la Norme générale du Codex pour l’étiquetage des denrées alimentaires préemballées 
(CODEX STAN 1-1985) 

7.2  Nom du produit 

Le nom du produit déclaré sur l’étiquette doit être « tempeh ». 

8. MÉTHODES D’ANALYSE ET D’ÉCHANTILLONNAGE 

 Disposition Méthode Principe Type 

Teneur en eau AOAC 925.09  Gravimétrie (étuve à vide) I 

Teneur en 
protéines 

AOAC 955.04D (utilisation du 
coefficient 5,71) 

Titrimétrie, digestion de 
Kjeldahl 

I 

Teneur en lipides AOAC 983.23 Gravimétrie (Roese-Gottlieb) I 

Fibres brutes ISO 5498:1981 Filtration par fibres céramiques I 
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Annexe III 
 
 

AVANT-PROJET DE NORME RÉGIONALE POUR LES PRODUITS À BASE DE SOJA NON FERMENTÉ 
(N06-2005) 
(Étape 5) 

 
 

1. CHAMP D’APPLICATION  

La présente norme s’applique aux produits, tels que définis à la section 2, lorsqu’ils sont destinés à la 
consommation directe, y compris la restauration, ou au reconditionnement ou lorsqu’ils sont destinés à subir 
une transformation ultérieure si besoin est 

2. DESCRIPTION 

2.1 Définition du produit 

Les produits à base de soja non fermenté sont des produits, dont les principaux ingrédients sont le soja 
et/ou un ou des dérivés du soja (par exemple, farines de soja, concentrés de soja, isolats de soja ou soja 
dégraissé) et l’eau, qui sont obtenus sans processus de fermentation. Les produits doivent être traités de 
manière appropriée, avant ou après conditionnement, afin d’éviter leur détérioration. 

2.2 Classification 

2.2.1 Lait de soja et produits apparentés 

2.2.1.1 Lait de soja  

Le lait de soja est le liquide laiteux obtenu à partir des graines de soja avec élution des protéines et autres 
composants dans l’eau chaude ou froide ou par tout autre moyen physique, sans adjonction d’ingrédients 
facultatifs. Les fibres peuvent être éliminées des produits. 

2.2.1.2  Lait de soja composé/aromatisé  

Le lait de soja composé/aromatisé est le liquide laiteux obtenu par adjonction d’ingrédients facultatifs au lait 
de soja. La catégorie comprend des produits comme le lait de soja sucré avec du sucre, le lait de soja épicé, 
le lait de soja salé. 

2.2.1.3 Boissons à base de soja 

Les boissons à base de soja sont les produits liquides laiteux obtenus par adjonction d’ingrédients facultatifs 
au lait de soja, dont la teneur en protéines est inférieure à celle du lait de soja composé/aromatisé (2.2.1.2).  

2.2.2 Caillé de soja et produits apparentés 

2.2.2.1 Caillé de soja semi-solide 

Le caillé de soja semi-solide est le produit semi-solide dans lequel les protéines de soja sont coagulées par 
adjonction de coagulant dans le lait de soja semi-fini. 

2.2.2.2 Caillé de soja 

Le caillé de soja est le produit solide avec une teneur en eau supérieure, obtenu à partir du lait de soja semi-
fini et coagulé par adjonction de coagulant. 

[2.2.3] Caillé de soja pressé 

Le caillé de soja pressé est du caillé de soja partiellement déshydraté, avec une teneur en eau très 
inférieure à celle du caillé de soja et une texture moelleuse.  

2.2.4 Film de lait de soja déshydraté 

Le film de lait de soja déshydraté est obtenu à partir de la pellicule qui se forme à la surface du lait de soja 
semi-fini lorsqu’il est bouilli sans couvercle, avec ou sans pliage, qui sera déshydratée. Il peut être plongé 
dans une solution salée avant déshydratation 

3. FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITÉ 

3.1 Ingrédients de base 

a) Soja et/ou dérivé(s) de soja 
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b) Eau 

3.2 Ingrédients facultatifs 

a) huile comestible 
b) sucres 
c) sels 
d) épices, assaisonnements et condiments 
e) autres ingrédients le cas échéant 

3.3 Critères de qualité 

3.3.1 Les produits à base de soja non fermenté doivent présenter la saveur, l’odeur, la couleur et la 
texture qui sont caractéristiques du produit. Le produit est exempt de matières étrangères visibles. 

3.3.2 Spécifications en matière de composition 

Les produits à base de soja non fermenté doivent être conformes aux spécifications du Tableau 1. 

Table 1 Spécifications en matière de composition 

Type Humidité (g/100g） 
Protéines 

(g/100g） 

Lait de soja et 
produits apparentés 
(2.2.1) 

Lait de soja (2.2.1.1) - ≥ 2 

Lait de soja 
composé/aromatisé (2.2.1.2) 

- ≥ 2 

Boissons à base de soja 
(2.2.1.3) 

- ≥ 0,8  

Caillé de soja et 
produits apparentés 
(2.2.2) 

Caillé de soja semi-solide 
(2.2.2.1) 

> 92 ≥ 2,5 

Caillé de soja (2.2.2.2) ≤ 92 ≥ 3,5 

Caillé de soja pressé [2.2.3] ≤ 75 ≥ 13 

Film de lait de soja déshydraté et produits 
apparentés (2.2.4) 

≤ 20 ≥ 30 

3.4 Classification des « unités défectueuses » 
Tout produit sous emballage à minima qui ne répond pas aux spécifications applicables en matière de 
qualité stipulées à la section 3.3 doit être considéré comme « défectueux ».  

3.5 Acceptation des lots  

Un lot est considéré comme satisfaisant aux critères applicables en matière de qualité, énoncés à la section 
3.3, lorsque le nombre d’unités défectueuses, tels que définies à la section 3.4, ne dépasse pas le nombre 
limite d’acceptation c) du plan d’échantillonnage approprié. 

4. ADDITIFS ALIMENTAIRES 

4.1  Critères généraux 

Seules les classes fonctionnelles d'additifs dont l’utilisation est justifiée selon le tableau ci-dessous peuvent 
être utilisées pour les catégories de produits spécifiées.  

Conformément à la section 4.1 du Préambule de la Norme générale pour les additifs alimentaires 
(CODEX STAN 192-1995), d’autres additifs peuvent être présents dans les produits de soja non fermenté à 
la suite d’un transfert à partir d’ingrédients de soja. 
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Additif 
alimentaire/ 

classe 
fonctionnelle 

Lait de soja et produits apparentés (2.2.1) 
Caillé de soja et 

produits 
apparentés (2.2.2) Caillé 

de soja 
pressé 
(2.2.3) 

Film de lait 
de soja 

déshydraté 
(2.2.4) 

Lait de 
soja 

(2.2.1.1) 

[Lait de soja 
composé/aromatisé 

(2.2.1.2)] 

Boissons 
à base 
de soja 
(2.2.1.3) 

Caillé 
de soja 
semi-
solide 

(2.2.2.1) 

Caillé 
de soja 
(2.2.2.2) 

Régulateurs 
de l’acidité 

- [-] X   X X  X  - 

Antioxydants - [-] X - - - - 

Colorants - [-] X - - - - 

Émulsifiants - [-] X - - - - 

Agents 
affermissants 

- - -  X X X - 

Exaltateur 
d’arôme  

- [-] X - - - - 

Agents de 
conservation 

- - - - - X X 

Stabilisants - [-] X - X - - 

Édulcorants - [-] X - - - - 

X = L’utilisation des additifs alimentaires appartenant à la classe fonctionnelle est techniquement 
justifiée. 
- = L’utilisation des additifs alimentaires appartenant à la classe fonctionnelle n’est pas techniquement 
justifiée. 

Les régulateurs de l’acidité, les antioxydants, les colorants, les émulsifiants, les agents affermissants, les 
exaltateurs d’arôme, les agents de conservation, les stabilisants et les édulcorants utilisés conformément au 
tableau 3 de la Norme générale du Codex pour les additifs alimentaires (CODEX STAN 192-1995) peuvent 
être utilisés dans les catégories de produits de soja non fermenté spécifiés dans le tableau ci-dessus. 

4.2 Dispositions relatives à des additifs alimentaires spécifiques  

4.2.1  Boissons à base de soja 

Classe fonctionnelle N° SIN. Nom de l’additif alimentaire Concentration 
maximale 

Antioxydant 307a,b,c Tocophérols 20 000 mg/kg 

Colorant 150b Caramel II- caramel sulfité 20 000 mg/kg 

150c Caramel III-caramel 
ammoniacal 

20 000 mg/kg 

150 d Caramel IV-procédé au sulfite 
ammoniacal 

20 000 mg/kg 

160a(i), a(iii), e, f Caroténoïdes 2 000 mg/kg 

160 a(ii) Bêta-carotènes (légumes) 2 000 mg/kg 

Émulsifiant 432-436 Polysorbates 2 000 mg/kg 

473 Esters de saccharose 
d’acides gras 

20 000 mg/kg 

475 Esters polyglycéroliques 
d’acides gras 

20 000 mg/kg 

491-495 Esters de sorbitan d’acides 
gras 

20 000 mg/kg 

Stabilisant 405 Alginate de propylène glycol 10 000 mg/kg 

Édulcorant 950 Potassium d’acésulfame 500 mg/kg 

951 Aspartame 1 300 mg/kg 

955 Sucralose 
(Trichlorogalactosucrose) 

400 mg/kg 

960 Glycosides de stéviol  200 mg/kg 

Exaltateur d’arôme 640 Glycine 1 000 mg/kg 
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4.2.2  Caillé de soja 
Les stabilisants utilisés conformément aux tableaux 1 et 2 de la Norme générale du Codex pour les additifs 
alimentaires dans la catégorie 06.8.3 sont autorisés dans les aliments conformes à la présente norme. 

4.2.3  Caillé de soja pressé 

Classe fonctionnelle N° SIN. Nom de l’additif 
alimentaire 

Concentration 
maximale 

Agents de 
conservation 

262ii Diacétate de sodium 1000 mg/kg 

4.2.4  Film de lait de soja déshydraté 

Classe fonctionnelle N° SIN. Nom de l’additif alimentaire Concentration 
maximale 

Agents de 
conservation 

220-225,227-228, 
539 

Sulfites 200 mg/kg, calcul par 
SO2 

4.3  Auxiliaires technologiques  

Les auxiliaires technologiques ayant des fonctions d’antimousssant, de contrôle de l’acidité pour la 
coagulation et l’extraction du lait de soja et de support peuvent être utilisés dans les produits visés par la 
présente norme. 

4.4 Aromatisants 

Les aromatisants utilisés dans les produits visés par la présente norme doivent respecter les Directives pour 
l’emploi des aromatisants (CAC/GL 66-2008). 

5. CONTAMINANTS 

Les produits visés par la présente norme doivent être conformes aux limites maximales de la Norme 
générale Codex pour les contaminants et les toxines dans les aliments (CODEX/STAN 193-1995). 

6. HYGIÈNE 

6.1 Il est recommandé de préparer et de manipuler les produits visés par la présente norme 
conformément aux Principes généraux d'hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969) et aux autres textes 
pertinents du Codex tels que les codes d'usages en matière d'hygiène et autres codes d'usages. 

6.2 Les produits doivent être conformes aux critères microbiologiques fixés conformément aux Principes 
régissant l'établissement et l'application de critères microbiologiques pour les aliments (CAC/GL 21-1997).  

7. POIDS ET MESURES 

Les tolérances en matière de quantité sont les suivantes: 

Quantité nominale de produit  
(Qn) en g ou ml 

Écart toléré (T)
a 

Pourcentage de Qn g ou ml 

0～50 9 — 

50～100 — 4,5 

100～200 4,5 — 

200～300 — 9 

300～500 3 — 

500～1 000 — 15 

1 000～10 000 1,5 — 

10 000～15 000 — 150 

15 000～50 000 1 — 
a 

Les valeurs de T doivent être arrondies au 1/10 de g ou ml supérieur pour Qn≤1 000 g ou ml 
et au g ou ml supérieur pour Qn > 1 000 g ou ml. 
(Référence: Quantité de produit contenu dans les préemballages (OIML R 87-2004)) 

8. ÉTIQUETAGE 

8.1 Le produit visé par les dispositions de la présente norme doit être étiqueté conformément à la dernière 
édition de la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées 
(CODEX STAN 1-1985). 
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8.2 L’utilisation de soja génétiquement modifié dans le processus doit être indiquée sur l’étiquette 
conformément à la législation nationale. 

8.3 Si le produit est destiné à être vendu comme produit végétarien, le type d’huile et de matière grasse 
ajoutées doit être indiqué en ce qui concerne l’origine. 

8.4  Nom du produit 

Le produit doit être désigné par le nom approprié figurant à la section 2.2 ou tout autre nom conformément à 
la composition et à la loi et aux coutumes du pays dans lequel le produit est vendu et de manière à ne pas 
tromper le consommateur. 

9. MÉTHODES D’ANALYSE ET D’ÉCHANTILLONNAGE 

9.1  Méthodes d’analyse 

9.1.1  Détermination de la teneur en humidité 

Selon la méthode AOAC 925.09. 

9.1.2 Détermination de la teneur en protéines 

Selon la méthode AOAC 955.04D, le coefficient d’azote pour les produits à base de soja non fermenté est 
de 5,71. 

 

 



REP13/ASIA ANNEXE IV  45 
 

 

Annexe IV 

 

 

DOCUMENT DE PROJET 

Code d'usages régional en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique (Asie)  
  
 

 

1.  Objet et champ d'application  

L'objet et le champ d'application de cette activité est d'élaborer le Code d'usages régional en matière 
d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique en Asie. 

Les vendeurs ambulants constituent un segment important du secteur non structuré dans la région. Il s'agit 
très souvent de personnes qui ne trouvent pas d'emplois réguliers dans le secteur formel rémunéré en 
raison d'un faible niveau d'éducation et de compétences Elles s'efforcent de se procurer des moyens 
d'existence avec leurs faibles ressources financières et leur travail. Les autorités publiques considèrent 
souvent que les vendeurs ambulants constituent une nuisance et qu'ils empiètent sur les trottoirs et sur la 
chaussée, et ne reconnaissent pas les services précieux que ces vendeurs rendent au citoyen ordinaire.  

Parallèlement, la vente d'aliments sur la voie publique est devenue une question de santé publique 
importante et un problème préoccupant pour tout un chacun. Cette situation s'explique par la propagation 
des maladies d'origine alimentaire résultant de la prolifération de ces vendeurs qui ont peu de notions des 
questions élémentaires de sécurité sanitaire et d'hygiène des aliments. Les principales sources de 
contamination microbienne sont le lieu de préparation des aliments, les ustensiles utilisés pour cuisiner et 
servir, les matières premières, le manque d'accès à l'eau potable, la durée et la température de cuisson 
inadéquates des aliments, les mauvais systèmes de gestion des déchets solides et l'hygiène personnelle 
des vendeurs.  

L'objet de cette nouvelle activité est de contribuer à améliorer les conditions des aliments vendus sur la voie 
publique afin de garantir la santé publique. 

2.  Pertinence et actualité 

Les aliments vendus sur la voie publique sont considérés comme un important risque de santé publique en 
raison de l'absence de structures et de services de base, des difficultés rencontrées pour contrôler les très 
nombreuses activités de vente du fait de leur diversité, de leur mobilité et de leur nature provisoire. Un 
manque général de connaissances factuelles sur l'importance épidémiologique d'un grand nombre 
d'aliments vendus sur la voie publique, l'ignorance des vendeurs ambulants concernant les mesures de base 
de sécurité sanitaire des aliments et le manque de sensibilisation du public au regard des dangers que 
présentent certains aliments ont entravé considérablement la mise en place d'une approche scientifique de 
cette très importante question de santé et de sécurité sanitaire publique. L'examen de la littérature révèle 
l'existence de plusieurs cas documentés d’épidémies d’intoxication alimentaire dues aux aliments vendus 
sur la voie publique. Ces aliments ont provoqué 691 épidémies d'intoxication alimentaire et 49 décès entre 
1983 et 1992 dans la Province de Shandong (Chine). Les agents pathogènes transmis par les aliments 
observés couramment dans les aliments vendus sur la voie publique sont Bacillus cereus, Clostridium 
perfringens, Staphylococcus aureus et Salmonella sp. Des maladies d'origine alimentaire comme la 
diarrhée, le choléra, la fièvre typhoïde et des intoxications alimentaires ont été signalées chez ceux qui 
consomment ce type d'aliments.  

3.  Les principales questions à traiter: 

Il est incontestable que l'application des principes de base de l'hygiène des aliments tout au long de la filière 
alimentaire permettrait d'éviter la plupart des maladies d'origine alimentaire, sinon la totalité d'entre elles. 
L'avant-projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique définira 
les dispositions générales en matière d'hygiène et les pratiques recommandées concernant la préparation et 
la vente d'aliments sur la voie publique. Les lignes directrices traiteront des conditions dont il faudra tenir 
compte dans l'élaboration des normes pour les aliments vendus sur la voie publique. Elles visent aussi à 
aider les autorités compétentes à améliorer l'hygiène de ces préparations alimentaires et de ces processus 
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de vente de manière à garantir aux consommateurs des aliments sûrs, sains et nutritionnels dans des 
emplacement accessibles.  

4.  Évaluation au regard des Critères régissant l’établissement des priorités des travaux: 

4.1 Évaluation par rapport au critère général: La protection du consommateur contre les risques 
pour la santé, la sécurité sanitaire des aliments, garantissant des pratiques loyales dans le 
commerce des denrées alimentaires et tenant compte des besoins identifiés des pays en 
développement. 

Les aliments vendus sur la voie publique sont un élément important de la chaîne de distribution alimentaire. 
Ils revêtent une importance plus grande dans les pays en développement où ils apportent une sécurité 
nutritionnelle aux sections pauvres et vulnérables de la société. L'activité proposée est axée principalement 
sur l'élaboration du Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique qui 
protégera la santé de ceux qui consomment ce type d'aliments en leur garantissant des aliments sûrs, sains 
et de qualité loyale. Le Code d'usages en matière d'hygiène fournira des indications utiles, en particulier aux 
pays en développement de la région pour améliorer les activités de vente des aliments sur la voie publique 
afin d'assurer à la population des aliments salubres, sains et nutritifs dans des emplacements accessibles. 

4.2  Évaluation par rapport aux critères applicables aux questions générales: 

Diversité des législations nationales et obstacles au commerce international qui semblent, ou 
pourraient, en découler  

Les normes sont établies à quatre niveaux différents, et les normes régionales s'adressent aux groupes qui 
présentent des caractères géographiques, climatiques et culturels semblables dans une même région. 
Dans les pays en développement de la région Asie les activités de vente d'aliments sur la voie publique se 
déroulent dans des contextes climatiques et économiques semblables. Néanmoins, ces activités 
comportent des risques inhérents du fait de leur nature, du profil d'éducation et des compétences des 
vendeurs, du manque d'accès à l'eau potable et d'installations de gestion des déchets solides, etc.. 
L'élaboration d'un code d'usages aidera donc les autorités nationales à traiter ces problèmes dans un cade 
cohérent. L'élaboration du projet de Code d'usages régional en matière d'hygiène pour les aliments vendus 
sur la voie publique (Asie) doit permettre de traiter les questions de santé publique de la région et ne crée 
en aucun cas un obstacle au commercial international. Par ailleurs, les travaux réalisés par une 
organisation internationale peuvent servir de modèle pour créer des normes nationales dans ce secteur. 

4.3  Travaux déjà entrepris dans ce domaine par d’autres organisations internationales et/ou 
travaux suggérés par le ou les organismes internationaux intergouvernementaux pertinents  

L'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), le Comité FAO/OMS de coordination pour le Proche-Orient (CCNEA), le Comité 
FAO/OMS de coordination pour l'Afrique (CCAFRICA) et le Comité FAO/OMS de coordination pour 
l'Amérique latine et les Caraïbes (CCLAC) font partie des instances internationales qui contribuent 
activement à la sécurité sanitaire des aliments vendus sur la voie publique. 

4.4 Dimension internationale du problème ou de la question 

Le Code d'usages en matière d'hygiène traitera les questions de dimension régionale ayant trait à la 
sécurité sanitaire et à l'hygiène des aliments vendus sur la voie publique dans la région.  

4.5  Aptitude de la question à la normalisation 

L'élaboration du projet de Code d'usages régional en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie 
publique (Asie), pourra servir de modèle aux gouvernements nationaux de la région pour établir leurs 
propres directives au niveau national ou même local et municipal, selon le contexte. 

5.  Pertinence par rapport aux objectifs stratégiques du Codex: 

Les travaux proposés ont un lien direct avec les objectifs suivants du Plan stratégique du Codex 2008-
2013 : 

Objectif 1.1: Promouvoir des cadres réglementaires cohérents 

L'élaboration du Projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie 
publique (ASIE) cadre avec l'orientation définie au titre de l'objectif 1, à savoir, la Commission du Codex 
Alimentarius élaborera des normes, des directives et des recommandations internationales fondées sur des 
principes scientifiques et visant la réduction des risques sanitaires tout au long de la filière alimentaire. 
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Objectif 4.5: Promouvoir la coordination interdisciplinaire aux niveaux national et régional 

L'élaboration d'un Projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie 
publique (ASIE) contribuera à établir la coordination et la communication aux niveaux national et régional.  

Objectif 5: Encourager la participation maximale et efficace des membres 

L'élaboration d'un Projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie 
publique (ASIE) doit permettre de promouvoir la participation des pays en développement de la région. Nous 
prévoyons de confier ce travail à un groupe de travail électronique qui aura recours à des échanges de 
courriels et à des réunions sur le Web, conçus pour renforcer la participation, comme cela a été le cas pour 
l'élaboration des dispositions relatives à l'hygiène du projet de Code d'usages régional en matière d'hygiène 
pour les aliments vendus sur la voie publique (Proche-Orient) (CX/NEA 07/4/6). 

6.  Information sur le rapport entre la proposition et d'autres documents existants du Codex  
  
Cette activité s'appuie sur les « Dispositions sur l’hygiène contenues dans le projet de Code d’usages pour 
les aliments vendus sur la voie publique (Proche-Orient) » (CL 2012/1-FH), les Directives régionales pour la 
conception de mesures de contrôle des aliments vendus sur la voie publique (Afrique) (CAC/GL 22R – 
1997), le Code d'usages en matière d'hygiène pour la préparation et la vente des aliments sur la voie 
publique (Norme régionale - Amérique latine et Caraïbes) (CAC/RCP 43R-1997) et les Principales normes 
de salubrité applicables aux aliments vendus sur la voie publique - Unité de la salubrité des aliments, 
Division de l'alimentation et de la nutrition, Organisation mondiale de la santé-1996. 

En ce qui concerne les dispositions relatives à l'hygiène du projet de Code d'usages, le Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire sera consulté si nécessaire. 

7.  Détermination de la nécessité et de la disponibilité d'avis scientifiques. 

Il n'est pas envisagé à ce stade de demander des avis scientifiques 

8.  Identification de tout besoin de contributions techniques à la norme émanant d’organismes 
extérieurs, afin que celui-ci puisse être programmé 

Il n'est pas envisagé à ce stade de demander des avis scientifiques 

9.  Le calendrier proposé pour la réalisation de ces nouveaux travaux, y compris la date de début, 
la date proposée pour l’adoption à l’étape 5 et la date proposée pour l’adoption par la Commission; 
le délai d’élaboration ne devrait pas normalement dépasser cinq ans. 

Calendrier proposé 

 Examen de la nouvelle activité par le Comité FAO/OMS de coordination pour l'Asie(CCASIA) à sa dix-
huitième session qui doit se tenir à Tokyo (Japon) du 5 au 9 novembre 2012 

 Examen de la nouvelle activité par la Commission, à sa trente-sixième session en 2013. 

 Examen du projet de Code d'usages en matière d'hygiène à l'étape 4 par le Comité FAO/OMS de 
coordination pour l'Asie(CCASIA) à sa dix-neuvième session en 2014. 

 En fonction des progrès réalisés, le CCASIA pourra transmettre le projet au Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire (CCFH), à sa quarante-sixième session en 2014 pour confirmation des 
dispositions relatives à l'hygiène et adoption ultérieure à l'étape 5/8 par la Commission à sa trente-
huitième session en 2015. 

 Ou alors, examen à l'étape 5 (ou 5/8) à la vingtième session du Comité FAO/OMS de coordination 
pour l'Asie (CCASIA) en 2016. 

 Examen pour adoption à l'étape 8 à la quarantième session de la Commission en 2017. 

 

 
 


